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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2023 

 
L’an deux mille vingt trois 
Le vingt-huit juin à vingt heures trente, 

Le Conseil Municipal légalement convoqué le 21 juin 2023 s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence 
de M. Serge CASERIS, Maire. 

PRÉSENTS : Serge CASERIS, Aline BILLET, Didier KENISBERG, Achille CHOAY, Émilie DELAS, Éric FRANÇOIS, 
Sandrine MARCHAND, Claudette DOS SANTOS, Jean-Claude GUEHENNEC, Françoise HALOT, Martine POYER, 
Suzy MAYNE, Cyriac MILLOT, Élisabeth GANDY, Sylviane COLLES, Michel MONTFERME, Anne-Lise AUFFRET, 
Stéphane LEDOUX. 
 
ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Olivier ROBERT donne pouvoir à Achille CHOAY, Christèle COLOMBIER 
donne pouvoir à Aline BILLET, Janick CHEVALIER donne pouvoir à Michel MONTFERME, Laure MERY-BOSSARD 
donne pouvoir à Didier KENISBERG, Patrick SCHMITT donne pouvoir à Claudette DOS SANTOS, Marc LAUG donne 
pouvoir à Anne-Lise AUFFRET 
 
ABSENTS : Monique CARUSO, Pascal CRINCKET, Paul BITAUD, Céline BRUISSON, Bruno PAUL-DAUPHIN 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Claudette DOS SANTOS 

QUORUM : 

DATE DE CONVOCATION 21/06/2023 
DATE D’AFFICHAGE ORDRE DU JOUR 21/06/2023 
DATE D’AFFICHAGE DE LA LISTE DES 
DÉLIBÉRATIONS 

30/06/2023 

NOMBRE DE CONSEILLERS  29 
NOMBRE DE PRESENTS  18 
NOMBRE DE VOTANTS  24 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 

1. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EN DATE DU 23 MARS 2023  
  

2. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EN DATE DU 9 JUIN 2023  
  

FINANCES :   
  

3. COMPTE DE GESTION 2022  
4. COMPTE ADMINISTRATIF 2022  
5. AFFECTATION DÉFINITIVE DU RÉSULTAT 2022  
6. DÉCISION MODIFICATIVE N°1  
7. MISE EN PLACE NOMENCLATURE M57 A COMPTER DU 1er JANVIER 2024  
8. ADOPTION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER (RBF)  
9. DUREE D’AMORTISSEMENTS EN M57  

   
ASSAINISSEMENT  
  

10. COMPTE DE GESTION 2022  
11. COMPTE ADMINISTRATIF 2022  

   
ENFANCE  
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12. TARIFS RESTAURATION, ÉTUDES SURVEILLÉES, GARDERIE, CLASSES DÉCOUVERTES 
2023/2024  
13. TARIFS ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT 2023/2024  
14. SUBVENTION AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES 2023/2024  
15. FRAIS D’ÉCOLAGE 2023/2024  
16. FIXATION DES TARIFS D’ENSEIGNEMENT DE L’ANGLAIS 2023/2024  
17. RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT (MAJ)  
18. REGLEMENT INTÉRIEUR D’ENSEIGNEMENT DE L’ANGLAIS (MAJ)  

   
  SYNDICAT/COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  

  
19. SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION MULTIPLE MAISONS-MESNIL (SIVOM) 
Remplacement d’un délégué   
20. MODIFICATION DES STATUTS (CASGBS)  

   
DENOMINATION  
  

21. DENOMINATION DE LA PARTIE AMENAGEE DES BERGES DE SEINE     
   

SECURITE  
  

22. ACTUALISATION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE (PCS)  
   

CONVENTION  
  

23. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PONCTUELLE D’AGENTS DE LA COMMUNE DU PECQ  
   

DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DE SES DÉLÉGATIONS  
 

Délibération n°2023/30 
OBJET : ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EN DATE DU 23 MARS 2023 

 
Note explicative 

Monsieur Le Maire propose d’adopter le procès-verbal de la séance du 23 mars 2023 (Procès-verbal en pièce jointe de 
l’ordre du jour du Conseil Municipal). 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 

Lecture faite par Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

ADOPTE le procès-verbal de la séance du 23 mars 2023. 

Délibération n°2023/31 
OBJET : ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EN DATE DU 9 JUIN 2023 

 

Note explicative 

M. Le Maire propose d’adopter le procès-verbal de la séance du 9 juin 2023 (Procès-verbal en pièce jointe de l’ordre 
du jour du Conseil Municipal) 
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Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 

Lecture faite par Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

ADOPTE le procès-verbal de la séance du 9 juin 2023. 

Madame Françoise Halot a écrit à M. le Maire pour l’informer qu’elle quittait la liste majoritaire et qu’elle siégerait comme 
conseillère municipale indépendante.  

FINANCES 

Délibération n°2023/32 
OBJET : COMPTE DE GESTION 2022 

Note explicative 

 
Préalablement au vote du compte administratif, il y a lieu d’adopter le compte de gestion de l’année 2022, établi par le receveur 
municipal.  
Ce document n’appelle pas de commentaire particulier ; il concorde en tous points avec le compte administratif, pour la 
partie « réalisation ».  
Le compte de gestion ne tient pas compte des restes à réaliser, qui sont liés à la comptabilité des engagements. Ils relèvent 
de la seule responsabilité de l’Ordonnateur et ne sont pas suivis par le comptable. Les restes à réaliser sont pris en compte 
dans l’équilibre du budget.   
Les résultats cumulés à la clôture 2022 sont les suivants :  
 

  
 
Le Conseil municipal est invité à approuver le compte de gestion 2022 pour la commune. 

DEBAT : Mme DELAS indique que la priorité est d’affecter le résultat de fonctionnement, afin de couvrir le déficit 
d’investissement du budget. Cette affectation est définitive.  

Cette année, sur les résultats 2022, l'investissement dégage un résultat de 243 000 euros et le résultat de 
fonctionnement est de 1,96 million d’euros. Cumulé avec les résultats de l’exercice précédent, le résultat de clôture 
atteint 3,9 millions d’euros pour l’investissement et près de 2,3 millions d’euros pour le fonctionnement. 

Délibération 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, Départements et Régions, modifiée ; 
 
VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République ; 
 
VU le budget primitif 2022 ainsi que les différentes décisions modificatives relatives au budget communal ; 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, Départements et Régions, modifiée ; 
 
VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République ; 
 
VU le budget primitif 2022 ainsi que les différentes décisions modificatives relatives au budget communal ; 
 
VU l’avis favorable de la commission des finances -équipements publics - voirie en date du 17 juin 2023 ; 
 
APRÈS s’être assuré que le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés en 2022, 
et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
STATUANT sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre de l’exercice, y compris celles relatives 
à la journée complémentaire ; 
 
STATUANT sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ;  
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré ; à l’unanimité des suffrages exprimés (3 abstentions : A.L AUFFRET + procuration M. LAUG, S. 
LEDOUX) 
 
DÉCLARE que le compte de gestion du budget communal de l’exercice 2022 dressé par le Receveur municipal, visé et certifié 
conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part ; 
 
ADOPTE le compte de gestion de la ville pour l’exercice 2022 tel qu’il se présente ci-dessous (en euros) : 
 
 

  

 

Délibération n°2023/33 
OBJET : COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET 2022 

Note explicative 

Après adoption du compte de gestion établi par le Receveur Municipal, il convient d’approuver le compte administratif établi 
par le Maire et qui arrête les comptes de l’année.  
Le compte administratif présenté pour l’année 2022 est en tous points conforme au compte de gestion de la Trésorerie. Il 
reprend les restes à réaliser de la section d’investissement dont l’inscription relève de la seule responsabilité de 
l’Ordonnateur et ne donne pas lieu à mouvements budgétaires avant la clôture de l’exercice.  
Les restes à réaliser entrent dans le calcul du résultat de l’exercice pour l’équilibre budgétaire.  
Il est rendu compte au Conseil Municipal des recettes et des dépenses effectuées pour l’année 2022.  
Les résultats définitifs du compte administratif 2022 du budget principal sont les suivants :  
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Après ce compte-rendu, M. le Maire se retire de la salle des séances.  
  
Mme Aline BILLET, 1ère Adjointe au Maire prend la présidence du Conseil.  
  
Le Conseil municipal est invité à délibérer sur le compte administratif 2022 Ville.  
  

DEBAT : Mme DELAS indique que les RAR représentent les dépenses et recettes qui restent à réaliser en 2022. Les 
recettes de fonctionnement sont stables, avec une différence de 1 623 euros, hors recettes exceptionnelles. Les recettes 
d’impôts et taxes ont très légèrement baissé. Les dépenses de fonctionnement évoluent à hauteur de 3,7 % par rapport 
à 2021. Les dépenses à caractère général comprennent celles liées à l’énergie, augmentent de 5 % sur l’année. 

L’affectation du résultat de 2021 est reprise dans la section investissement, ainsi que l’ensemble des recettes de l‘année. 
Celles-ci représentent un total de 4,9 millions d’euros. L’épargne de la commune atteint 1,2 million d’euros. Cette somme 
utilisée dans son intégralité suffirait à rembourser les dettes en 6,5 mois, sachant que le seuil d’insolvabilité d’une 
commune est estimé à quinze ans.  

Les dépenses d'investissement recouvrent les projets de l’année dernière, moins importants que ceux de cette année. 
Les études préparatoires aux grands travaux ont augmenté, telles que la maîtrise d'œuvre sur Jean Jaurès. Parmi les 
grands travaux figurent notamment les restes à réaliser (chap.23)de la rue des Terrasses.  

Les résultats définitifs du compte administratif du budget principal sont arrêtés avec un excédent de clôture cumulé à 
6,243 millions d’euros et un reste à réaliser à 7,9 millions d’euros. 

Mme DELAS propose de prélever 996 084 euros au fonctionnement pour le verser à l'investissement et de laisser 1,3 
million d’euros en fonctionnement. L’intégralité de l’excédent d'investissement reste en investissement à hauteur de 3,9 
millions d’euros. 

Délibération 

Réuni sous la présidence de Mme Aline BILLET afin de délibérer sur le compte administratif 2022 de la commune, dressé par 
M. Serge CASERIS, Maire, qui s’est retiré au moment du vote, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1612-12 ; 
 
VU le budget primitif et les décisions modificatives 2022 ; 
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VU le rapport de monsieur le Maire présentant l’analyse du compte administratif 2022 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission de finances - équipements publics - voirie du 17 Juin 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT la conformité entre le compte de gestion et le compte administratif ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des suffrages exprimés (3 abstentions : A-L AUFFRET + procuration M. LAUG,  
S. LEDOUX)  
 
ARRÊTE les résultats définitifs du compte administratif 2022 du budget principal :  
 

  
  
  
ADOPTE le compte administratif 2022 du budget principal.  
 
M. Le Maire remercie toutes les personnes qui concourent à la réalisation du budget. 

 
Délibération 2023/34 

OBJET : AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT 2022 
 

Note explicative 

Les règles de l’affectation des résultats sont énoncées dans les articles L2311-5 ET l2311-11 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT).   
  
L’affectation intervient après constatation des résultats, c’est-à-dire après le vote du compte administratif   
Le vote du compte administratif et du compte de gestion constitue l’arrêté des comptes de la commune. Au titre de l’exercice 
clos, il fait ressortir un résultat de la section de fonctionnement et le solde d’exécution de la section d’investissement corrigés 
des restes à réaliser.  
La M14 encadre les modalités d’affectation du résultat de fonctionnement. Lorsque la section d’investissement fait apparaître 
un besoin de financement, le résultat de fonctionnement doit être affecté en priorité à la couverture de ce besoin soit au compte 
1068 et le solde, selon la décision de l’assemblée délibérante, est inscrit, en excédents de fonctionnement reportés (reports 
compte 002) ou en dotation supplémentaire de réserves (comptes 1068).  
  
I.BUDGET PRINCIPAL  
 Section de fonctionnement  
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La section de fonctionnement du budget principal fait apparaître un résultat cumulé excédentaire sur 2022 de 2 296 084,68€. 
Il est constitué du résultat de l’exercice 2022 (titres moins mandats émis) cumulé au résultat reporté de l’exercice précédent 
comme indiqué ci-dessous :  
   

Résultat à la clôture de 
l’exercice 2022  

Résultat 2021 reporté  Résultat cumulé 2022 à affecter  

+   1 096 084,68€  +   1 200 000,00€  +  2 296 084,68€  
   

Section d’investissement  
La section d’investissement fait apparaître un excédent de financement cumulé de 3 947 563,72€ pour 2022. Il est composé 
du solde d’exécution de la section d’investissement 2022 cumulé à l’excédent de financement 2021 reporté.  
   
Afin de définir l’affectation du résultat de fonctionnement, l’excédent de financement de la section d’investissement doit être 
corrigé des restes à réaliser en dépenses et en recettes.  

Résultat à la clôture de 
l’exercice 2022  

Excédent de 
financement 2021 

reporté  

Résultat cumulé 
2022 à reporter 

(001)  

   
Restes à réaliser  

+ 243 158,13€  + 3 704 405,59€  + 3 947 563,72€  + 1 667 256,09€ 

      + 5 614 819.81€  
   
 Il est rappelé que par délibération n°2023/12 du 23 mars 2023, les résultats ont été repris de façon anticipée tels que ci-
dessous.  
  

RESULTATS 2022  
A  Solde de fonctionnement 2022  2 296 084,68€ 

B  Solde d'investissement 2022 (001)  3 947 563,72€ 

C  Solde des Restes à Réaliser (RAR) 2022  1 667 259,09€ 

D  
Affectation obligatoire pour la couverture du besoin de financement (soit besoin à 
couvrir b et c) article 1068)  

0.00€ 

   Solde maximum disponible (soit a-d)  2 296 084,68€ 

E  Affectation complémentaire en section d'investissement (1068)  996 084,68€ 

   Report en section de fonctionnement (002)  1 300 000,00€ 

   Soit affectation totale en investissement (d+e) (1068)  996 084,68€ 
  
Le Conseil municipal est invité à délibérer sur l’affectation définitive des résultats 2022. 
 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, Départements et Régions, modifiée ; 
 
VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République ; 
 
VU la nomenclature budgétaire et comptable M14 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les dispositions des articles L.2311-5 et L2311-12 ; 
 
VU le compte administratif 2022 du budget principal ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Finances -équipements publics- voirie réunie le 17 juin 2023 ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
APRÈS en avoir délibéré à l’unanimité des suffrages exprimés (3 abstentions : A-L AUFFRET + procuration M. LAUG, S. 
LEDOUX) 
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1°) DÉCIDE de reprendre les résultats de clôture de 2022 suivants : (en euros) 
 
I.BUDGET PRINCIPAL  
 
 Section de fonctionnement  
La section de fonctionnement du budget principal fait apparaître un résultat cumulé excédentaire sur 2022 de 2 296 084,68€. 
Il est constitué du résultat de l’exercice 2022 (titres moins mandats émis) cumulé au résultat reporté de l’exercice précédent 
comme indiqué ci-dessous :  
   

Résultat à la clôture 
de l’exercice 2022  

Résultat 2021 reporté  Résultat cumulé 2022 à 
affecter  

+   1 096 084,68€  +   1 200 000,00€  +  2 296 084,68€  
   

Section d’investissement  
La section d’investissement fait apparaître un excédent de financement cumulé de 3 947 563,72€ pour 2022. Il est composé 
du solde d’exécution de la section d’investissement 2022 cumulé à l’excédent de financement 2021 reporté.  
   
Afin de définir l’affectation du résultat de fonctionnement, l’excédent de financement de la section d’investissement doit être 
corrigé des restes à réaliser en dépenses et en recettes.  

Résultat à la clôture 
de l’exercice 2022  

Excédent de 
financement 
2021 reporté  

Résultat cumulé 
2022 à reporter 

(001)  

   
Restes à réaliser  

+ 243 158,13€  + 3 704 
405,59€  

+ 3 947 563,72€  + 1 667 256,09€ 

      + 5 614 819.81€  
  
  
2°) APPROUVE l’affectation des résultats définitifs de l’exercice 2022 (en euros) comme suit :  
  
  

RESULTATS 2022  
A  Solde de fonctionnement 2022  2 296 084,68€ 

B  Solde d'investissement 2022 (001)  3 947 563,72€ 

C  Solde des Restes à Réaliser (RAR) 2022  1 667 259,09€ 

D  
Affectation obligatoire pour la couverture du besoin de financement (soit besoin à 
couvrir b et c) article 1068)  

0.00€ 

   Solde maximum disponible (soit a-d)  2 296 084,68€ 

E  Affectation complémentaire en section d'investissement (1068)  996 084,68€ 

   Report en section de fonctionnement (002)  1 300 000,00€ 

   soit affectation totale en investissement (d+e) (1068)  996 084,68€ 
  
3°) DIT que ces résultats sont repris au budget primitif 2023.  

 

Délibération 2023/35 
OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°1 

Note explicative 

Mme Emilie DELAS rappelle qu’une décision modificative (DM) a pour objet d’ajuster les prévisions inscrites au budget primitif 
(BP).  
Lors de l’élaboration du budget, la commune prévoit les dépenses et les recettes pour les sections de fonctionnement et 
d’investissement avec estimation.  
 Or, au fur et à mesure de l’exécution, il est possible que certains postes aient été sous-estimés ou surestimés. De plus de 
nouveaux besoins peuvent apparaître et nécessiter l’inscription de crédits budgétaires complémentaires.  
 Dans ce contexte, la Décision Modificative ajuste les prévisions et complète les crédits budgétaires en fonction des nouveaux 
besoins.  
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Il est soumis la décision modificative n°1 pour l’année 2023 qui a pour objet principal des ajustements dans les deux sections.  
1) La commune du Mesnil le Roi a signé avec la Communauté d’Agglomération Saint Germain Boucles de Seine une 
convention de délégation de compétence en matière de collecte des Eaux Pluviales Urbaines. La présente convention a pour 
objet de définir le périmètre et les modalités d’organisation et de suivi de la délégation par la communauté d’agglomération à 
la commune de sa compétence en matière de gestion des eaux pluviales urbaines.  
La CASGBS prend en charge le financement intégral des dépenses réalisées par la Commune au titre de la présente 
convention. Les dépenses nécessaires à la gestion des services objets de la présente convention sont acquittées par la 
Commune et remboursées par la CASGBS  
Les charges de fonctionnement supportées par la Commune et refacturées à la Communauté d’agglomération seront imputées 
aux comptes de classe 6 correspondant à la dépense.  
La Commune du Mesnil le Roi n’ayant pas de budget Eau, il convient d’imputer la dépense de fonctionnement sur le budget 
de la Ville.  
Les dépenses de fonctionnement seront donc imputées sur la nature 615232 pour un montant de 16 800€ annuel. Les crédits 
pour l’exercice 2022 n’ayant pas été prévu au budget primitif il convient donc de demander pour 2023 la somme de 35 000€, 
qui correspondra aux deux exercices.  
 

RECETTES   BUDGET ALLOUE  DECISION 
MODIFICATIVE  

TOTAL APRES 
DECISION 

MODIFICATIVE  
7788 – produits 
exceptionnels  15 000,00  + 35 000,00€ 50 000,00€ 

DEPENSES           
615232 - réseaux  0,00€ + 35 000,00€ 35 000,00€ 

  
2) - . Les résultats de clôture de l’exercice 2022 s’élève à 3 947 563,72€, ils ont été inscrits au BP 2023 au chapitre 001 pour 
3 947 564,55€. Afin de pouvoir ajuster le résultat du chapitre, il convient de le diminuer de 0,83€ en recettes et en dépenses 
comme suit :  
 

RECETTES   BUDGET ALLOUE  DECISION 
MODIFICATIVE  

TOTAL APRES 
DECISION 

MODIFICATIVE  
2031 – honoraires  398 000,83€  0,83€ 398 000,00€ 

DEPENSES           
001 – résultats reportés 
d’investissement  3 947 564,55€  0,83€ 3 947 563,72€ 

  
Le conseil municipal est invité à approuver la décision modificative n°1.  

DEBAT : Mme DELAS annonce que ces décisions modificatives, tant qu’il s'agit de petits montants, seront moins 
nécessaires à l’avenir. Elles concernent la gestion des eaux pluviales urbaines dont le budget doit être augmenté de 35 
000 euros. Par ailleurs, une erreur de 83 centimes relevée sur les résultats de clôture de l’exercice 2022 doit être 
corrigée. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la nomenclature budgétaire et comptable M14 ; 
 
VU le budget primitif 2023 ; 
 
VU l’avis favorable de la commissions des Finances – Equipements publics – Voirie du 17 juin 2023 ; 
CONSIDERANT que les décisions modificatives sont destinées à procéder, en cours d’année, après le vote du budget primitif, 
à des ajustements comptables et qu’elles prévoient et autorisent les nouvelles dépenses et recettes qui modifient les prévisions 
budgétaires initiales, tout en respectant l’équilibre du budget primitif ; 
 
CONSIDERANT que la décision modificative n°1 pour l’année 2023 qui a pour objet principal des ajustements dans les deux 
sections tels que : 
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La commune du Mesnil le Roi a signé avec la Communauté d’Agglomération Saint Germain Boucles de Seine une convention 
de délégation de compétence en matière de collecte des Eaux Pluviales Urbaines. La convention définit le périmètre et les 
modalités d’organisation et de suivi de la délégation par la communauté d’agglomération à la commune de sa compétence en 
matière de gestion des eaux pluviales urbaines. La CASGBS prend en charge le financement intégral des dépenses réalisées 
par la Commune au titre de la  présente convention. Les dépenses nécessaires à la gestion des services objets de la 
présente convention sont acquittées par la Commune et remboursées par la CASGBS 
 
Les charges de fonctionnement supportées par la Commune et refacturées à la Communauté d’agglomération  seront 
imputées aux comptes de classe 6 correspondant à la dépense. La Commune du Mesnil le Roi n’ayant pas de budget Eau, il 
convient d’imputer la dépense de fonctionnement sur le budget de la Ville. Les dépenses de fonctionnement sont imputées 
sur la nature 615232 pour un montant de 16 800€ annuel. Les crédits pour l’exercice 2022 n’ayant pas été prévu au budget 
primitif il convient donc de demander pour 2023 la somme de 35 000€, qui correspondra aux deux exercices. 
 
Les résultats de clôture de l’exercice 2022 s’élève à 3 947 563,72€, ils ont été inscrits au BP 2023 au chapitre 001 pour 3 947 
564,55€. Il convient donc d’ajuster ce chapitre en le diminuant de 0,83€. 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
 Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
 APPROUVE la décision modificative n°1 telle que : 
 

FONCTIONNEMENT  
Dépenses  

011 – charges à caractère général  + 35 000.00€ 

Recettes   
7788 - produits exceptionnels  + 35 000,00€ 

INVESTISSEMENT  
Dépenses  

2031– honoraires   -0,83€ 

Recettes   
001– résultat reporté d’investissement  -0,83€ 

  
DIT que le total du budget 2023 est :  
 
Fonctionnement  DEPENSES  RECETTES  
BP  8 968 193,95€ 8 968 193,95€ 

DM1  35 000,00€ 35 000,00€ 

TOTAL  9 003 193,95€ 9 003 193,95€ 

Investissement  DEPENSES  RECETTES  
BP  8 494 667,32€ 8 494 667,32€ 

DM1  -0,83€ -0,83€ 

TOTAL  8 494 666,49€ 8 494 666,49€ 

 

Délibération 2023/36 
OBJET : MISE EN PLACE NOMENCLATURE M57 A COMPTER DU 1ER JANVIER 2024  

Note explicative 

1 - Rappel du contexte réglementaire et institutionnel   
En application de l'article 106 Ill de la loi n °2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, 
choisir d'adopter le cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles.  
Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la plus complète, résulte d'une 
concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités locales (DGCL), la Direction générale des finances 
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publiques (DGFIP), les associations d'élus et les acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel 
de droit commun de toutes les collectivités locales d'ici au 1er janvier 2024.  
Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes et Etablissements publics de 
coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a été conçue pour retracer l'ensemble des 
compétences exercées par les collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction avec 
une présentation croisée selon le mode de vote qui n'a pas été retenu.  
Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 
bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. C'est notamment le cas en 
termes de gestion pluriannuelle des crédits avec, en fonctionnement, la création plus étendue des autorisations d'engagement 
mais également, à chaque étape de décision, le vote des autorisations en lecture directe au sein des documents budgétaires. 
Par ailleurs, une faculté est donnée à l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder, dans la limite de 
7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors l'objet d'une communication à l'assemblée au plus 
proche conseil suivant cette décision.  
Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il est proposé d'adopter la mise en 
place de la nomenclature budgétaire et comptable et l'application de la M57, pour le Budget Principal, à compter du 1er janvier 
2024.  
2 - Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57   
La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 implique de fixer le mode de gestion 
des amortissements des immobilisations. En effet, conformément aux dispositions de l'article L2321-2-27 du code général des 
collectivités territoriales (CGCTJ, pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants, 
l'amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles est considéré comme une dépense obligatoire à enregistrer 
dans le budget de la collectivité. Pour rappel, sont considérés comme des immobilisations tous les biens destinés à rester 
durablement et sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son patrimoine. 
Les immobilisations sont imputées en section d'investissement et enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon les règles 
suivantes :   
Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20 ;   
Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24 ;  
Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27.   
L'amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater forfaitairement la dépréciation des 
biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de faire figurer à l'actif du bilan la valeur 
réelle des immobilisations et d'étaler dans le temps la charge consécutive à leur remplacement.   
Dans ce cadre, les communes procèdent à l'amortissement de l'ensemble de l'actif immobilisé sauf exceptions (œuvres d'art, 
terrains, frais d'études suivies de réalisation et frais d'insertion, agencements et aménagements de terrains, immeubles non 
productifs de revenus...).  
En revanche, les communes et leurs établissements publics ont la possibilité d'amortir, sur option, les réseaux et installations 
de voirie.   
Par ailleurs, les durées d'amortissement sont fixées librement par l'assemblée délibérante pour chaque catégorie de biens, 
sauf exceptions, conformément à l'article R2321-1 du CGCT.  
Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour la délibération n° 2020-59 du 25 septembre 2020 
en précisant les durées applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature (cf. annexe jointe), les autres durées 
d'amortissement, correspondant effectivement aux durées habituelles d'utilisation, restant inchangées.   
Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata temporis. Cette disposition 
nécessite un changement de méthode comptable, la Ville du Mesnil le Roi calculant en M14 les dotations aux amortissements 
en année pleine, avec un début des amortissements au 1er janvier N + 1. L'amortissement prorata temporis est pour sa part 
calculé pour chaque catégorie d'immobilisation, au prorata du temps prévisible d'utilisation. L'amortissement commence ainsi 
à la date effective d'entrée du bien dans le patrimoine de la Ville.   
Ce changement de méthode comptable s'appliquerait de manière progressive et ne concernerait que les nouveaux flux 
réalisés à compter du 1er janvier 2024, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les plans d'amortissement qui ont été 
commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à l'amortissement complet selon les modalités définies à 
l'origine.   
En outre, dans la logique d'une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d'un aménagement de la 
règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, notamment pour des catégories 
d'immobilisations faisant l'objet d'un suivi globalisé à l'inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds 
documentaires, biens de faible valeur...).  
Dans ce cadre, il est proposé d'appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique d'une approche par 
enjeux, d'aménager cette règle pour d'une part, les subventions d'équipement versées, d'autre part, les biens de faible valeur 
c'est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 1 500€ TTC et qui font l'objet d'un suivi globalisé (un numéro 
d'inventaire annuel par catégorie de bien de faible valeur). Il est proposé que ces biens de faibles valeurs soient amortis en 
une annuité au cours de l'exercice suivant leur acquisition.   
3 - Application de la fongibilité des crédits  
L'instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu'elle autorise le 
conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune 
des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de 
crédits lors de sa plus proche séance.  
 

Accusé de réception en préfecture
078-217803964-20230930-DEL2023-53-DE
Date de réception préfecture : 30/09/2023



                         Commune du Mesnil-le-Roi – YVELINES  2023/ 
 

Séance du Conseil Municipal du 28 juin 2023 

12 
 
 

 
A titre d'information :  
 
Le budget primitif 2022 s'élevait à 8 494 530,66€ en section de fonctionnement et à 7 805 564,64€ en section d'investissement. 
La règle de fongibilité des crédits aurait porté en 2022 (sans le chapitre 012 et les dépenses d’ordre) sur 354 015,95€ en 
fonctionnement et sur 584 712,35€ en investissement.  

DEBAT : Mme DELAS explique que cette nomenclature a pour objet de rapprocher les référentiels des départements 
et des régions afin d’harmoniser la présentation des comptes de chaque partie. Elle doit être mise en place d’ici le 1er 
janvier 2024. Ces référentiels offrent la possibilité de procéder à des mouvements de crédits, évitant ainsi les décisions 
modificatives. Ces mouvements feront l’objet d’une communication au Conseil municipal et relèveront d’une décision 
du Maire. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales, aux 
métropoles et à leurs établissements publics administratifs ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission des finances – Equipements publics – voirie du 17 juin 2023 ; 
 
 CONSIDERANT que le passage à la nomenclature M57 doit se faire pour l’exercice 2024 au plus tard. 
 
1 - Rappel du contexte réglementaire et institutionnel 
 
En application de l'article 106 Ill de la loi n °2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, 
choisir d'adopter le cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles.  
Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la plus complète, résulte d'une 
concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités locales (DGCL), la Direction générale des finances 
publiques (DGFIP), les associations d'élus et les acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel 
de droit commun de toutes les collectivités locales d'ici au 1er janvier 2024.  
Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes et Etablissements publics de 
coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a été conçue pour retracer l'ensemble des 
compétences exercées par les collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction avec 
une présentation croisée selon le mode de vote qui n'a pas été retenu.  
Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 
bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. C'est notamment le cas en 
termes de gestion pluriannuelle des crédits avec, en fonctionnement, la création plus étendue des autorisations d'engagement 
mais également, à chaque étape de décision, le vote des autorisations en lecture directe au sein des documents budgétaires. 
Par ailleurs, une faculté est donnée à l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder, dans la limite de 
7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors l'objet d'une communication à l'assemblée au plus 
proche conseil suivant cette décision.  
 
Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il est proposé d'adopter la mise en 
place de la nomenclature budgétaire et comptable et l'application de la M57, pour le Budget Principal, à compter du 1er janvier 
2024. 
 
2 - Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57 
 
La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 implique de fixer le mode de gestion 
des amortissements des immobilisations. En effet, conformément aux dispositions de l'article L2321-2-27 du code général des 
collectivités territoriales (CGCTJ, pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants, 
l'amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles est considéré comme une dépense obligatoire à enregistrer 
dans le budget de la collectivité. Pour rappel, sont considérés comme des immobilisations tous les biens destinés à rester 
durablement et sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son patrimoine. 
Les immobilisations sont imputées en section d'investissement et enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon les règles 
suivantes :   
Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20 ;   
Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24 ;  
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Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27.   
L'amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater forfaitairement la dépréciation des 
biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de faire figurer à l'actif du bilan la valeur 
réelle des immobilisations et d'étaler dans le temps la charge consécutive à leur remplacement.   
Dans ce cadre, les communes procèdent à l'amortissement de l'ensemble de l'actif immobilisé sauf exceptions (œuvres d'art, 
terrains, frais d'études suivies de réalisation et frais d'insertion, agencements et aménagements de terrains, immeubles non 
productifs de revenus...). 
 
En revanche, les communes et leurs établissements publics ont la possibilité d'amortir, sur option, les réseaux et installations 
de voirie. 
 
Par ailleurs, les durées d'amortissement sont fixées librement par l'assemblée délibérante pour chaque catégorie de biens, 
sauf exceptions, conformément à l'article R2321-1 du CGCT. 
 
 
 
 
Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour la délibération n° 2020-59 du 25 septembre 2020 
en précisant les durées applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature (cf. annexe jointe), les autres durées 
d'amortissement, correspondant effectivement aux durées habituelles d'utilisation, restant inchangées.   
Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata temporis. Cette disposition 
nécessite un changement de méthode comptable, la Ville du Mesnil le Roi calculant en M14 les dotations aux amortissements 
en année pleine, avec un début des amortissements au 1er janvier N + 1. L'amortissement prorata temporis est pour sa part 
calculé pour chaque catégorie d'immobilisation, au prorata du temps prévisible d'utilisation. L'amortissement commence ainsi 
à la date effective d'entrée du bien dans le patrimoine de la Ville. 
 
Ce changement de méthode comptable s'appliquerait de manière progressive et ne concernerait que les nouveaux flux 
réalisés à compter du 1er janvier 2024, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les plans d'amortissement qui ont été 
commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à l'amortissement complet selon les modalités définies à 
l'origine. 
 
En outre, dans la logique d'une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d'un aménagement de la 
règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, notamment pour des catégories 
d'immobilisations faisant l'objet d'un suivi globalisé à l'inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds 
documentaires, biens de faible valeur...). 
 
Dans ce cadre, il est proposé d'appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique d'une approche par 
enjeux, d'aménager cette règle pour d'une part, les subventions d'équipement versées, d'autre part, les biens de faible valeur 
c'est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 1 500€ TTC et qui font l'objet d'un suivi globalisé (un numéro 
d'inventaire annuel par catégorie de bien de faible valeur). Il est proposé que ces biens de faibles valeurs soient amortis en 
une annuité au cours de l'exercice suivant leur acquisition. 
 
3 - Application de la fongibilité des crédits 
 
L'instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu'elle autorise le 
conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune 
des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de 
crédits lors de sa plus proche séance.  
A titre d'information :  
Le budget primitif 2022 s'élevait à 8 494 530,66€ en section de fonctionnement et à 7 805 564,64€ en section d'investissement. 
La règle de fongibilité des crédits aurait porté en 2022 (sans le chapitre 012 et les dépenses d’ordre) sur 354 015,95€ en 
fonctionnement et sur 584 712,35€ en investissement.  
  
Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
DECIDE DE 
 
Article 1 : Adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57, pour le Budget principal de la 
Ville du Mesnil le Roi, à compter du 1er janvier 2024. 
 
Article 2 : Conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2024. 
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Article 3 : Approuver la mise à jour de la délibération n° 2020-59 du 25/09/2020 en précisant les durées applicables aux 
nouveaux articles issus de cette nomenclature, conformément à l'annexe jointe, les autres durées d'amortissement, 
correspondant effectivement aux durées habituelles d'utilisation, restant inchangées. 
 
Article 4 : Calculer l'amortissement pour chaque catégorie d'immobilisations au prorata temporis. 
 
Article 5 : Aménager la règle du prorata temporis dans la logique d'une approche par enjeux, pour les subventions 
d'équipement versées et les biens de faible valeur, c'est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 1 500,00 € 
TTC, ces biens de faible valeur étant amortis en une annuité unique au cours de l'exercice suivant leur acquisition. 
 
Article 6 : Autoriser le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2024, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, 
à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune 
des sections. 
 
Article 7 : Autoriser le Maire ou son représentant délégué à signer tout document permettant l’application de la présente 
délibération  

 

Délibération 2023/37 
OBJET : ADOPTION DU RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER 

Note explicative 

Madame Emilie DELAS indique qu’un règlement budgétaire et financier doit impérativement avoir été adopté avant toute 
délibération budgétaire relevant de l’instruction budgétaire et comptable M57, soit, au plus tard, lors de la séance qui 
précède celle du vote du 1er budget primitif relevant de cette nomenclature.  
Ce règlement formalise dans un document unique les règles de gestion interne propres à la collectivité, applicables en 
matière budgétaire et financière, dans le respect du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et de 
l’instruction budgétaire et comptable applicable. Ces règles s’appliquent à l’ensemble des acteurs intervenant dans le 
cycle budgétaire et comptable.  
Le conseil municipal est invité à adopter le règlement budgétaire et financier joint.  

DEBAT : Mme DELAS informe les élus qu’un règlement budgétaire et financier doit être adopté. Ce document explique 
aux élus le fonctionnement comptable et budgétaire de la commune. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
 VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
 VU l’article L5217-10-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, applicable aux métropoles et à toute 
collectivité    ayant fait le choix de la nomenclature M57, relatif au Règlement Budgétaire et Financier ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2321-2-27 et suivants concernant les dépenses 
obligatoires pour les communes et groupements dont la population est supérieure ou égale à 3 500 habitants ; 
 
 VU le décret n°96-523 du 13 juin 1996 pris pour application de l’article L2321-2 du CGCT ; 
 
 
VU la délibération du 28 juin 2023 adoptant la mise en place de la nomenclature M57 avec mise en œuvre à compter 
du 1er janvier 2024 ; 
 
 VU l’avis favorable de la Commission des finances – Equipements publics – voirie du 17 juin 2023 ; 
 
 CONSIDERANT que le passage à la nomenclature M57 doit se faire pour l’exercice 2024 au plus tard ; 
 
 CONSIDERANT que la commune a fait le choix de passer à la norme comptable M57 à compter du 01er janvier 2024 ; 
 
 CONSIDERANT que cette nomenclature prévoit l’instauration d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) valable pour la 
durée de la mandature ; 
 
CONSIDERANT que le Règlement budgétaire et financier doit préciser : 
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 Les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d’engagement et des crédits de 
paiement, en fixant les règles de caducité applicables aux crédits pluriannuels,  
 Les modalités d’information du Conseil Municipal sur la gestion des engagements pluriannuels au cours de 
l’exercice.  

   
CONSIDERANT que le Règlement Budgétaire et Financier précise, en l’adaptant au contexte de la ville et à son logiciel de 
gestion financière : 

 Les principes généraux portant sur le budget et l’exécution budgétaire  
 Les modalités de gestion des dépenses et recettes  
 Les opérations spécifiques dont la clôture d’exercice et la gestion patrimoniale  
 De fixer le mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57  
 D’appliquer la fongibilité des crédits  

CONSIDERANT la proposition de règlement budgétaire et financier joint en annexe ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
 Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
 APPROUVE le Règlement Budgétaire et Financier (RBF) joint en annexe.  

M. Le Maire ajoute que ce document a été validé par la DGFiP. 

 

Délibération 2023/38 
OBJET : DUREE D’AMORTISSEMENTS EN M57 

Note explicative 

Mme Delas indique que la mise en place de la nomenclature comptable et budgétaire M57 implique de fixer le mode de gestion 
des amortissements des immobilisations. Le champ d’application reste défini par l’article R.2321-1 du CGCT qui fixe les règles 
applicables aux amortissements des communes.  
Les durées d’amortissement des immobilisations sont fixées librement pour chaque catégorie de biens par l’assemblée 
délibérante à l’exception :  

 Des frais relatifs aux documents d’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans  
 Des frais d’études et frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une durée maximale de 5 
ans  
 Des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée de 5 ans pour les financements de 
biens matériels et mobiliers et sur une durée de 30 ans pour le financement des biens immobiliers  

  
Pour les autres catégories de dépenses, la durée d’amortissement doit correspondre à la durée probable d’utilisation.   
Le Conseil municipal est invité à :  

 Adopter le principe de l’amortissement au prorata temporis  
 Conserver les durées d’amortissement antérieurement appliquées dans le cadre de l’instruction M14 et 
listées au sein de la délibération susmentionnée dont les catégories de dépenses sont annexées à la présente 
délibération.  
 Fixer à 1 500€ le seuil des biens de faible valeur, en dessous duquel l’amortissement sera effectué en une 
année au cours de l’exercice suivant leur acquisition. Ces biens seront sortis de l’actif et de l’inventaire comptable 
de l’ordonnateur, dès qu’ils ont été intégralement amortis, c’est-à-dire au 31 décembre de l’année qui suit celle 
de leur acquisition.  

  

DEBAT : Mme DELAS propose de conserver les durées d’amortissement des immobilisations appliquées 
antérieurement. Le principe d’amortissement sera au prorata temporis et le seuil en dessous duquel l’amortissement 
sera effectué durant l’année comptable est fixé à 1 500 euros. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales, 
aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs ; 
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VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU l’article L.2321-2-27 du CGCT relatif à l’obligation pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3500 
habitants, d’amortir les immobilisations corporelles et incorporelles, l’amortissement étant considéré comme une dépense 
obligatoire au sein du budget ; 
 
VU la délibération n°2023/36 du 28 juin 2023 adoptant la nomenclature budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU la délibération du conseil municipal du 17 décembre 2020 fixant les durées d’amortissement des biens de la collectivité en 
M14 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission de Finances – Equipements publics – Voirie du 17 juin 2023 ; 
 
CONSIDERANT qu’à compter du 01 janvier 2024, dans le cadre de la M57, il convient de fixer les durées d’amortissement 
des immobilisations ; 
 
CONSIDERANT que Les durées d’amortissement des immobilisations sont fixées librement pour chaque catégorie de biens par 
l’assemblée délibérante à l’exception : 
 

 Des frais relatifs aux documents d’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans  
 Des frais d’études et frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une durée maximale de 5 ans  
 Des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée de 5 ans pour les financements de biens 
matériels et mobiliers et sur une durée de 30 ans pour le financement des biens immobiliers 
  

Pour les autres catégories de dépenses, la durée d’amortissement doit correspondre à la durée probable d’utilisation.  
CONSIDERANT l’application de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations à compter du 1er janvier  
2024 ; 
 
CONSIDERANT la proposition de conserver les durées d’amortissement fixées par délibération du 17 décembre 2020 ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
ADOPTE le principe de l’amortissement au prorata temporis 
 
CONSERVE les durées d’amortissement antérieurement appliquées dans le cadre de l’instruction M14 et listées au sein de 
la délibération susmentionnée dont les catégories de dépenses sont annexées à la présente délibération. 
 
FIXE à 1 500€ le seuil des biens de faible valeur, en dessous duquel l’amortissement sera effectué en une année au cours de 
l’exercice suivant leur acquisition. Ces biens seront sortis de l’actif et de l’inventaire comptable de l’ordonnateur, dès qu’ils ont 
été intégralement amortis, c’est-à-dire au 31 décembre de l’année qui suit celle de leur acquisition. 
 
AUTORISE le comptable à procéder aux écritures d’ordre budgétaires afin de régulariser les amortissements des années 
antérieures. 

 

ASSAINISSEMENT  

Délibération 2023/39 
OBJET : COMPTE DE GESTION 2022 - ASSAINISSEMENT 

Note explicative 

Préalablement au vote du compte administratif, il y a lieu d’adopter le compte de gestion de l’année 2022, établi par le 
receveur municipal pour l’assainissement.  

  
Ce document n’appelle pas de commentaire particulier ; il concorde en tous points avec le compte administratif, pour la 
partie « réalisation ».  
  
Les résultats cumulés à la clôture 2022 sont les suivants :  
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RESULTAT 
CLOTURE 

EXERCICE 2021   

RESULTAT DE   
L’EXERCICE 2022  

RESULTATS DE 
CLOTURE 

EXERCICE 2022   

INVESTISSEMENT   0,00 0,00 0,00 

FONCTIONNEMENT   0,00 0,00 0,00 

TOTAL    0,00 0,00 0,00 
  
Le Conseil municipal est invité à approuver le compte de gestion 2022 pour l’assainissement.  
(cf lignes assainissement du document du trésorier en pièce-jointe –3-)  

DEBAT : Mme DELAS rappelle que les travaux d'assainissement exécutés dans la Ville sont remboursés par la 
communauté d’agglomération. Par conséquent, les comptes de gestion sont nuls et correspondent aux résultats de 
clôture. Les dépenses et recettes d’investissement sont également équilibrées à 40 000 euros. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, Départements et Régions, modifiée ;  
VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le budget primitif 2022 - assainissement ; 
 
 
VU l’avis favorable de la commission des finances -équipements publics - voirie en date du 17 juin 2023 ; 
 
APRÉS s’être assuré que le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés en 2022 ; 
 
STATUANT sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre de l’exercice, y compris celles relatives 
à la journée complémentaire, 
 
STATUANT sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires,  
ENTENDU l’exposé du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
DECLARE que le compte de gestion du budget communal de l’exercice 2022 – assainissement - dressé par le Receveur 
municipal, visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part, 
 
ADOPTE le compte de gestion – assainissement - pour l’exercice 2022 tel qu’il se présente ci-dessous (en euros) : 
 

  
RESULTAT 
CLOTURE 

EXERCICE 2021   

RESULTAT DE  
L’EXERCICE 2022  

RESULTATS DE 
CLOTURE   

EXERCICE 2022   

INVESTISSEMENT   0,00 0,00 0,00 

FONCTIONNEMENT  0,00 0,00 0,00 

TOTAL    0,00 0,00 0,00 

 

Délibération 2023/40 
OBJET : COMPTE ADMINISTRATIF 2022 - ASSAINISSEMENT 

 
 
Note explicative  
Après adoption du compte de gestion établi par le Receveur Municipal, il convient d’approuver le compte administratif établi 
par le Maire et qui arrête les comptes de l’année.  
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Le compte administratif assainissement présenté pour l’année 2022 est en tous points conforme au compte de gestion de la 
Trésorerie. Il reprend les restes à réaliser de la section d’investissement dont l’inscription relève de la seule responsabilité de 
l’Ordonnateur et ne donne pas lieu à mouvements budgétaires avant la clôture de l’exercice.  
  
Les restes à réaliser entrent dans le calcul du résultat de l’exercice pour l’équilibre budgétaire.  
  
Il est rendu compte au Conseil Municipal des recettes et des dépenses effectuées pour l’année 2022.  
  

   
  
Après ce compte-rendu, M. le Maire se retire de la salle des séances.  
Mme Aline BILLET, 1ère Adjointe au Maire prend la présidence du Conseil.  
Le Conseil municipal est invité à délibéré sur le compte administratif 2022 Assainissement.  

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Réuni sous la présidence de Mme Aline BILLET afin de délibérer sur le compte administratif 2022 de l’assainissement dressé 
par M. Serge CASERIS, Maire, qui s’est retiré au moment du vote, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le budget assainissement 2022 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission de finances - équipements publics - voirie du 17 Juin 2023, 
 
VU le rapport présentant l’analyse du compte administratif 2022, 
 
CONSIDÉRANT la conformité entre le compte de gestion et le compte administratif, 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
ARRETE les résultats définitifs du compte administratif 2022 du budget annexe Assainissement  
 

   
RESULTAT DE   

CLOTURE 
EXERCICE 2021   

RESULTAT DE 
L'EXERCICE 2022   

RESULTAT DE CLOTURE 
EXERCICE 2022   

INVESTISSEMENT  0,00€ 0,00€ 0,00€ 
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FONCTIONNEMENT  0,00€ 0,00€ 0,00€ 
TOTAL    0,00€ 0,00€ 0,00€ 
   
 ADOPTE le compte administratif 2022 du budget annexe Assainissement. 
 

   
  
  

ENFANCE 

Délibération 2023/41 
OBJET : TARIFS RESTAURATION, ETUDES SURVEILLEES, GARDERIES ET CLASSES DECOUVERTES 

Note explicative 

Mme Aline BILLET rappelle qu’avant chaque nouvelle année scolaire, le conseil municipal réétudie les différents tarifs 
appliqués aux familles. Ces tarifs concernent la restauration, les études surveillées, la garderie du matin, les études 
surveillées, la garderie soir ainsi que la participation aux classes de découvertes.   
Le tableau ci-dessous reprend les différents tarifs ou participation qui sont appliqués pour 2022/2023 et les 
propositions de tarifs et participation pour l’année 2023/2024.  
Dans le cadre du nouveau marché et en raison des augmentations successives du prestataire qui ont eu lieu depuis 
un an, il est proposé d’augmenter les tarifs de restauration scolaire uniquement.  
  

RESTAURANT SCOLAIRE  
Tarif 2022/23  A compter du 4 

septembre 2023  
Enfants               - Plein tarif  5,10 €  5,60 €  
Enfants               - Demi-tarif  2,55 €  2,80 €  
Enfants               - Quart de tarif  1,27 €  1,40 €  
Enfants               - Repas amenés (PAI)  2,55 €  2,80 €  
Enseignants et personnel communal  7,25 €  7,75 €  
Séniors (+65 ans)  7,25 €  7,75 €  
Tarif restauration hors réservation  6,98 €  7,48 €  

GARDERIE MATIN (tarif unitaire) de 8h à 8h30      
Tarif Mesnilois  1 €  1 €  
Tarif Extérieur  1,5 €  1,5 €  
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Tarif de fréquentation Hors réservation Mesnilois  2 €  2 €  
Tarif de fréquentation Hors réservation Extérieurs  3 €  3 €  

ETUDES SURVEILLEES ET GARDERIE SOIR (tarif unitaire)  
De 16h30 à 18h30  

  

Tarif Mesnilois  3 €  3 €  
Tarif Extérieur  4 €  4 €  
Tarif de fréquentation Hors réservation Mesnilois  6 €  6 €  
Tarif de fréquentation Hors réservation Extérieurs  8 €  8 €  

PÉNALITÉS      
Pénalités de retard pour études et garderie  15 €  15 €  

CLASSE DE DECOUVERTE    
Participation de la Ville (pour les enfants mesnilois).   
Les séjours sont pris en charge pour un total maximal de 5 
nuitées par année scolaire  

50% du coût total du 
séjour plafonné à 

35,50€/jour/enfant  

50% du coût total du 
séjour plafonné à 

35,50€/jour/enfant  
 
Le Conseil municipal est invité à délibérer sur les différents tarifs proposés. 

DEBAT : Mme BILLET explique que le seul tarif qui augmente est celui de la restauration scolaire, en raison du delta à 
charge de la commune de plus en plus important. En décembre, le coût pour la commune était de 5,82 euros et de 5,10 
euros pour les familles. Il est proposé d’augmenter ce tarif à 5,60 euros, en conservant la possibilité du demi-tarif et du 
quart de tarif. Les tarifs de garderie du matin, étude surveillée et garderie du soir sont inchangés, de même que ceux 
de la participation de la ville aux classes découvertes. 

M. Le Maire précise que le prix du repas concerne le prix fixé par le prestataire. Il n’intègre pas toutes les charges 
supportées par la commune (fluides, personnel...). Par ailleurs, CONVIVIO est le seul prestataire à avoir répondu à 
l’appel d’offres pour la restauration scolaire. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivité Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2022/35 du 23 juin 2022 fixant les tarifs de restauration – études surveillées – garderie – classes 
de découverte ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Enfance et Jeunesse en date du 8 juin 2023 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Finances, équipements publics et voirie en date du 17 juin 2023 ;  
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des suffrages exprimés (3 abstentions : A-L AUFFRET + procuration M. LAUG, 
S. LEDOUX) 
 
FIXE les tarifs de la restauration scolaire, garderie du matin, études surveillées et garderie soir, participation classes 
de découverte comme suit à compter du 4 septembre 2023 : 
 

  

RESTAURANT SCOLAIRE  
A compter du   

4 septembre 2023  

Enfants               - Plein tarif  5,60 €  
Enfants               - Demi-tarif  2,80 €  
Enfants               - Quart de tarif  1,40 €  
Enfants               - Repas amenés (PAI)  2,80 €  
Enseignants et personnel communal  7,75 €  
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Séniors (+65 ans)  7,75 €  
Tarif restauration hors réservation  7,48 €  

GARDERIE MATIN (tarif unitaire) de 8h à 8h30    
Tarif Mesnilois  1€  
Tarif Extérieur  1,5 €  
Tarif de fréquentation Hors réservation Mesnilois  2 €  
Tarif de fréquentation Hors réservation Extérieurs  3 €  

ÉTUDES SURVEILLÉES ET GARDERIE SOIR (tarif unitaire)  
De 16h30 à 18h30    

Tarif Mesnilois  3 €  
Tarif Extérieur  4 €  
Tarif de fréquentation Hors réservation Mesnilois  6 €  
Tarif de fréquentation Hors réservation Extérieurs  8 €  

PÉNALITÉS    
Pénalités de retard pour études surveillées et garderie  15 €  

CLASSE DE DÉCOUVERTE    

Participation de la Ville (pour les enfants mesnilois).   
Les séjours sont pris en charge pour un total maximal de   
5 nuitées par année scolaire  

50% du coût total du 
séjour plafonné à 

35,50€/jour/enfant  

 

Délibération 2023/42 
OBJET : TARIFS ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 

 
Note explicative 
 
Madame Aline BILLET rappelle qu’avant chaque année scolaire, le Conseil Municipal réétudie les tarifs d’accueil 
de loisirs sans hébergement appliqués aux familles. Ce tarif ne prend pas en compte le coût du repas qui s’ajoute 
au coût détaillé dans le tableau ci-dessous. Pour la prochaine année scolaire, seuls les quotients sont réévalués 
en fonction de l’augmentation du coût de la vie. Les tarifs proposés restent inchangés.   
Les tarifs sont proposés tels que :   
  

  TARIFS ALSH    

   Quotient 
2022/2023  

Quotient 
2023/2024  

(+ 6%)  

Demi-
journée 

2022/2023  

Demi-
journée 

2023/2024  

Demi-
journée Hors 
réservation 
2023/2024  

Journée 
2022/2023  

Journée 
2023/2024  

Journée Hors 
réservation 
2023/2024  

A  ˂ 567 €  ˂ 601 €  7,66 €  7,66 €  15,31 €  10,07 €  10,07 €  20,15 €  

B  De 568 € à 
1124 €  

De 602 € à 
1191 €  10,08 €  10,08 €  20,17 €  13,27 €  13,27 €  26,55 €  

C  De 1125 € à 
1387 €  

De 1192 € à 
1470 €  12,04 €  12,04 €  24,08 €  16,47 €  16,47 €  32,95 €  

D  De 1388 € à 
1789€  

De 1471 € à 
1896 €  14,51 €  14,51 €  29,02 €  19,90 €  19,90 €  39,80 €  

E  >1789 €  > 1896 €  16,71 €  16,71 €  33,42 €  23,12 €  23,12 €  46,24 €  
EXT 
A  < De 1789 €  < De 1896 €  16,71 €  16,71 €  33,42 €  23,12 €  23,12 €  46,24 €  

EXT 
B  

> ou égal à 
1789 €  

> ou égal à 
1896 €  19,30 €  19,30 €  38,61 €  26,56 €  26,56 €  53,12 €  

 
 
 
Il est rappelé :  
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 Qu’à l’exception des tarifs pour les personnes extérieures, il est accordé une réduction pour deux 
enfants du même foyer fiscal inscrit à l’accueil de loisirs : application du tarif de la tranche immédiatement 
inférieure pour chaque enfant, sauf pour la première tranche où ces dispositions ne peuvent s’appliquer.  

  
 Que les enfants du personnel travaillant pour la ville ou pour le CCAS bénéficient des tarifs en fonction 
de leur quotient, que les parents soient ou non domiciliés sur la commune.  
 Qu’une pénalité de 15€ sera appliquée aux familles en cas de retard, en fin de service, pour venir 
récupérer leurs enfants.  

 
DEBAT : Mme BILLET annonce qu’une augmentation de 6 % du quotient des tarifs de l’accueil de loisirs sans 
hébergement est proposée. Les tarifs de l’année dernière sont maintenus pour les demi-journées et journées pleines. 
Les familles pourront bénéficier du demi-tarif et quart de tarif également pour la journée du mercredi. 
 
Délibération 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2022/36 du 23 juin 2022 fixant les tarifs de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Enfance et Jeunesse en date du 8 juin 2023 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Finances - équipements publics - voirie en date du 17 juin 2023 ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
FIXE les quotients et tarifs de l’Accueil de Loisirs sans Hébergement comme suit à compter de la rentrée scolaire 
2023/2024 : 
  
 

TARIFS ALSH  

   Quotient  Demi-journée 
2023/2024  

Demi-journée Hors 
réservation 
2023/2024  

Journée 
2023/2024  

Journée Hors 
réservation 
2023/2024  

A  ˂ 601 €  7,66 €  15,31 €  10,07 €  20,15 €  

B  De 602 € à 1191 €  10,08 €  20,17 €  13,27 €  26,55 €  

C  De 1192 € à 1470 €  12,04 €  24,08 €  16,47 €  32,95 €  

D  De 1471 € à 1896 €  14,51 €  29,02 €  19,90 €  39,80 €  

E  > 1896 €  16,71 €  33,42 €  23,12 €  46,24 €  

EXT A  < De 1896 €  16,71 €  33,42 €  23,12 €  46,24 €  

EXT B  > ou égal à 1896 €  19,30 €  38,61 €  26,56 €  53,12 €  

  
DIT 

 Qu’à l’exception des tarifs pour les personnes extérieures, il est accordé une réduction pour deux 
enfants du même foyer fiscal inscrits à l’accueil de loisirs : application du tarif de la tranche immédiatement 
inférieure pour chaque enfant, sauf pour la première tranche où ces dispositions ne peuvent s’appliquer.  
 Que les enfants du personnel travaillant pour la ville ou pour le CCAS bénéficient des tarifs en fonction 
de leur quotient, que les parents soient ou non domiciliés sur la commune.  
 Qu’une pénalité de 15€ sera appliquée aux familles en cas de retard, en fin de service, pour venir 
récupérer leurs enfants. 
 

RAPPELLE que les tarifs ci-dessus ne prennent pas en compte le tarif du repas, celui -ci vient en supplément.  
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Délibération 2023/43 
OBJET : SUBVENTIONS AUX COOPERATIVES SCOLAIRES 

Note explicative 
 
Mme Aline BILLET rappelle pour l’année scolaire 2023/2024, la participation à la coopératives scolaires des écoles de 
la commune reste inchangée. Cette subvention est calculée sur la base suivante :  

 600 € pour une classe élémentaire  
 645 € pour une classe maternelle.  

Il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur le maintien de la subvention allouée aux coopératives scolaires. 
 
DEBAT : Mme BILLET informe le Conseil qu’il est proposé de maintenir le montant de 600 euros pour les classes 
élémentaires et de 645 euros pour les classes maternelles, pour l’année à venir. 
 
Délibération 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération 2022/37 du 23 juin 2022 fixant le montant de la subvention aux coopératives scolaires 2022/2023 ;  
VU l’avis favorable de la commission Enfance et Jeunesse en date du 8 juin 2023 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Finances - équipements publics - voirie en date du 17 juin 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de soutenir les coopératives des écoles élémentaires et maternelles ; 
 
CONSIDERANT la proposition de maintenir pour la prochaine année scolaire les montants alloués comme 
précédemment ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité ;  
 
FIXE la subvention à allouer aux coopératives des écoles de la commune pour l’année scolaire 2023/2024 comme suit : 
 

 600 € pour une classe élémentaire  
 645 € pour une classe maternelle  
 

DIT que cette dépense est inscrite au budget – chapitre 65.  
 
 

Délibération 2023/44 
OBJET : FRAIS D'ÉCOLAGE 

 
Note explicative 
 
Mme Aline BILLET rappelle qu’une commune est tenue de participer financièrement à la scolarisation d'enfants résidant 
sur son territoire lorsque leur inscription dans une école publique dans une autre commune est justifiée par des motifs 
tirés de contraintes liées, notamment à l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même 
commune (article L. 212-8 du code de l’éducation nationale). Ce motif est valable pour les élèves scolarisés en école 
maternelle comme élémentaire.  
 
Pour l’année 2023/2024 l’association AME78 a décidé de proposer de maintenir respectivement les participations à 488 
€ (élémentaire) et 973 € (maternelle) et d’appliquer le principe de réciprocité.  
 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver les frais d’écolage pour 2023/2024.  
 
DEBAT : Mme BILLET explique que certains enfants domiciliés sur la commune sont scolarisés dans une autre 
commune. Le montant de l’écolage est fixé par l’AME 78 et comprend un principe de réciprocité. Comme l’année 
dernière, il s’élève à 488 euros pour un élève en élémentaire et 973 euros pour un élève de maternelle. 
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Délibération 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2022/38 du 23 juin 2022 fixant les frais d’écolage 2022/2023 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Enfance et Jeunesse en date du 8 juin 2023 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Finances - équipements publics - voirie en date du 17 juin 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT la proposition de l’association des maires adjoints délégués à l’enseignement des Yvelines (AME78) 
de maintenir les modalités de participation aux frais de scolarité des écoles publiques pour l’année scolaire 2023/2024 ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
DÉCIDE de maintenir la participation aux frais de scolarité des écoles publiques à 488 € par élève en élémentaire et à 
973 € par élève en maternelle, pour l’année scolaire 2023/2024 ; 
 
INDIQUE que la dépense en découlant sera imputée sur le chapitre 65.  
 

Délibération 2023/45 
OBJET : FIXATION DES TARIFS DE L’ENSEIGNEMENT DE L’ANGLAIS 2023/2024 

 
Note explicative 
 
Mme Aline BILLET informe que l’offre de cours d’anglais à destination des primaires, collégiens et lycéens est prolongée 
pour l’année scolaire 2023/2024. Il convient d’en fixer les tarifs.  
Au regard de l’évolution positive de ces cours, il est proposé de maintenir les tarifs inchangés, seuls les quotients sont 
soumis à l’augmentation du coût de la vie.  
   

À compter du 
01/09/2023  

Quotient  
2022/2023  

Quotient  
2023/2024  

(+6%)  

Tarif d’un cours 
d’1h30  

A  - de 567 €  - de 601 €  8,00€  
B  De 568 € à 1124 €  De 602 € à 1191 €  10,00€  
C  De 1125 € à 1387 €  De 1192 € à 1470 €  12,00€  
D  De 1388 € à 1789 €  De 1471 € à 1896 €  14,00€  
E  + de 1789 €  + de 1896 €  16,00€  

EXT       20,00€  

  
Prévision du nombre de cours délivré pour l’année 2023/2024 :  
  
1er trimestre : 12 cours  
2ème trimestre : 10 cours  
3ème trimestre : 9 cours 
 
DEBAT : Mme BILLET annonce une augmentation du quotient de 6 %. La proposition est de maintenir le même tarif 
unitaire. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2022/39 du 23 juin 2022 fixant les tarifs de l’enseignement de l’anglais 2023/2024 ; 
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VU l’avis favorable de la commission Enfance-Jeunesse du 8 juin 2023 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Finances, équipements publics, voirie du 17 juin 2022 ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des suffrages exprimés (3 abstentions : A-L AUFFRET + procuration M. LAUG,  
S. LEDOUX) 
 
DÉCIDE de mettre en place la tarification suivante pour l’inscription aux cours d’anglais comme suit pour l’année 
scolaire 2023/2024 : 
 

À compter du 
01/09/2023  

Quotient  
2023/2024  

Tarif d’un cours 
d’1h30  

A  - de 601 €  8,00€  
B  De 602 € à 1191 €  10,00€  
C  De 1192 € à 1470 €  12,00€  
D  De 1471 € à 1896 €  14,00€  
E  + de 1896 €  16,00€  

EXT     20,00€  
  
Prévision du nombre de cours délivrés pour l’année 2023/2024 :  
  
1er trimestre : 12 cours  
2ème trimestre : 10 cours  
3ème trimestre : 9 cours  
  
DIT que les recettes perçues seront inscrites au budget au chapitre 74.  

 

Délibération 2023/46 
OBJET : REGLEMENT INTERIEUR DE L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (MAJ) 

 
Note explicative 
 
Mme Aline BILLET rappelle que la commune propose depuis de nombreuses années un accueil de loisirs sans 
hébergement aux enfants mesnilois. Des activités individuelles et collectives sont proposées ainsi que des sorties. Afin 
de régir l’organisation de l’accueil de loisirs sans hébergement un règlement intérieur a été rédigé, des modifications y 
sont apportées.  
Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur les modifications apportées au règlement intérieur de l’accueil 
de loisirs sans hébergement (ALSH).   
 
DEBAT : Mme BILLET indique que le règlement intérieur de l’accueil de loisirs a été légèrement modifié en commission.  

M Guehennec est surpris de voir que l’accueil des enfants non scolarisés dans la commune soit refusé. 

Mme BILLET rappelle que, des enfants meslinois scolarisés ailleurs avaient été refusés durant la période Covid, pour 
raison sanitaire de non-brassage. Aujourd’hui, l’accueil dépend des places disponibles.  

Une erreur s’est glissée sur la page de couverture du nouveau règlement intérieur. En effet, il faut lire : Projet d’Accueil 
Individualisé (PAI) et non « Protocole » 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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VU la délibération n°2022/40 du 23 juin 2022 relative au règlement intérieur de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement 
(ALSH) ; 
 
VU le projet de modification du règlement intérieur de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Enfance-Jeunesse du 22 juin 2023 ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
APPROUVE le nouveau règlement intérieur de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement ci-joint annexé ;  

 

Délibération 2023/47 
OBJET : REGLEMENT INTERIEUR DE L’ENSEIGNEMENT DE L’ANGLAIS (MAJ) 

 
Note explicative 
 
Mme Aline BILLET rappelle que la commune du Mesnil le Roi a mis en place depuis la rentrée 2020 des cours d’anglais, 
éducatif et pédagogique. La prise en charge des élèves est assurée par des enseignants. Des activités individuelles et 
collectives sont proposées. Afin de régir au mieux l’organisation de ces dernières, le règlement intérieur de 
l’enseignement de l’anglais doit être révisé. Celui-ci englobe les tranches d’âges allant du primaire au lycée.  
Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur les modifications apportées au règlement intérieur de 
l’enseignement de l’anglais.  

DEBAT : Mme Aline BILLET qu’une coquille s’est glissée sur la première page du règlement intérieur de l’enseignement 
de l’anglais. En effet, la mise à jour a été réalisée en juin 2023 et non « 2022 ». Cette dernière a été relevée lors de la 
Commission Enfance Jeunesse. La modification a été mis à jour dans le document final. 

 

Délibération 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de l’action publique locale ; 
 
VU la délibération n°2022/41 du 23 juin 2022 relative le règlement intérieur de l’enseignement de l’anglais ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Enfance-Jeunesse du 22 juin 2023 ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des suffrages exprimés (3 abstentions : A-L AUFFRET + procuration M. LAUG, 
 S. LEDOUX) 
 
APPROUVE le nouveau règlement intérieur d’enseignement de l’anglais ci-joint annexé ; 
 
DIT que les tarifs sont inscrits en annexe du document.  
 
 
 
 

SYNDICAT/COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
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OBJET : SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION MULTIPLE MAISONS-MESNIL (SIVOM) Remplacement 
d’un délégué  

Note explicative 
 
Mr Le Maire indique que par délibération du 25 juin 2020, le Conseil municipal avait procédé à la désignation de 12 de 
ses membres en qualité de délégués au Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple Maisons-Mesnil (SIVOM).  
Par courrier du 17 mars dernier, Mme Françoise Halot en a donné sa démission.  
 
M. le Maire annonce que, à la suite de la démission de Françoise HALOT en tant que déléguée au SIVOM, la candidature 
de Sandrine MARCHAND est proposée pour assurer son remplacement.  
Le Conseil municipal est invité à élire un nouveau délégué au SIVOM Maisons-Mesnil. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-7 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015345-0002 du 11 décembre 2015 portant création du SIVOM Maisons-Mesnil, 
 
VU les statuts du syndicat, 
 
CONSIDÉRANT la démission de Mme Françoise Halot en date du 17 mars 2023, 
 
CONSIDERANT le remplacement à intervenir, 
 
CONSIDERANT la candidature de Sandrine MARCHAND ; 
 
CONSIDERANT qu’il n’y a pas d’opposition au scrutin à main levée ; 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des suffrages exprimés (3 abstentions : A-L AUFFRET + procuration M. LAUG, S. 
LEDOUX) ; 
 
ELIT en qualité de membre pour représenter la com 
 
 

Délibération 2023/49 
OBJET : MODIFICATION DES STATUTS (CASGBS) 

 
Note explicative  
 
Monsieur Didier Kenisberg rappelle que les compétences « eau potable », « assainissement » et « gestion des eaux 
pluviales urbaines » ont été transférées à titre obligatoire aux communautés d’agglomération à compter du 1er janvier 
2020, pour donner suite à la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi NOTRe). Cependant, 
les statuts de la CASGBS (approuvés en dernier lieu le 18 avril 2019) ne les mentionnant pas, il est nécessaire de 
procéder à leur modification.  
Il est également procédé à la suppression de la mention de la ville de Fourqueux afin de prendre en compte sa fusion 
avec la ville de Saint-Germain-en-Laye, intervenue depuis la date susmentionnée.  
Il est rappelé que la décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux dans les conditions 
de majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement, à savoir :  

 Soit accord des deux tiers des conseils municipaux, représentant plus de la moitié de la population,  
 Soit accord de la moitié des conseils municipaux, représentant les deux tiers de la population,  

Aussi, il est proposé aux membres du Conseil municipal d’approuver la modification des statuts de la CASGBS selon le 
document annexé à la délibération.  

DEBAT : Monsieur Kenisberg rappelle que, depuis trois ans, l’agglomération a repris la compétence sur l’eau potable, 
l’assainissement et la gestion des eaux pluviales. La modification porte sur les statuts de l’agglomération qui n’ont pas 
été mis à jour.  

Il est proposé de supprimer la mention de la ville de Fourqueux, les villes de Saint-Germain-en-Laye et Fourqueux ayant 
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fusionné. 

 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe, 
prévoyant le transfert obligatoire des compétences « eau potable », « assainissement » et « gestion des eaux pluviales 
urbaines » aux communautés d’agglomération à compter du 1er janvier 2020, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5216-5 relatifs aux compétences des 
communautés d’agglomération et L. 5211-20 relatif à la procédure de modification des statuts des communautés 
d’agglomération, 
 
VU l’arrêté inter-préfectoral n°78-2019-04-18-004 du 18 avril 2019 portant fusion de la Communauté d’agglomération 
de Saint-Germain Seine et Forêts, de la Communauté d’agglomération de la Boucle de la Seine et de la Communauté 
de communes Maisons-Mesnil étendue à la commune de Bezons, 
 
VU les statuts de la CASGBS annexés à l’arrêté inter-préfectoral susmentionné, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de procéder à la modification des statuts de la CASGBS afin d’intégrer les 
compétences transférées susmentionnées et la fusion des communes de Fourqueux et de Saint-Germain-en- Laye,  
 
VU la délibération n°DEL23-4 du Conseil communautaire de la CASGBS du 9 février 2023 approuvant la modification 
de ses statuts, 
 
CONSIDERANT qu’à compter de la notification de la délibération susmentionnée, le conseil municipal de chaque 
commune dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée et qu’à défaut de délibération 
dans ce délai, sa décision est réputée favorable, 
 
CONSIDERANT que la décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux dans les conditions 
de majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement, à savoir : 
 

 Soit accord des deux tiers des conseils municipaux, représentant plus de la moitié de la population,  
 Soit accord de la moitié des conseils municipaux, représentant les deux tiers de la population.  

 
VU la notification de la délibération intervenue le 17 mars 2023, 
 
VU le projet de statuts modifiés annexés à la présente délibération, 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 
APPROUVE la modification des statuts de la CASGBS selon le document annexé à la présente délibération.  
 

DENOMINATION 

Délibération 2023/50 
OBJET : DENOMINATION DE LA PARTIE AMENAGEE DES BERGES DE SEINE 

Note explicative 

L'article L. 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, précise que le conseil municipal règle par ses 
délibérations les affaires de la commune. A ce titre, la dénomination d'un lieu ou équipement public doit être conforme 
à l'intérêt public local.  
L’aménagement des berges de Seine arrive à son terme sur la partie centrale (de l’ordre de 4 hectares), qui appartient 
au domaine communal. La CASGBS, maître d’ouvrage de cet aménagement financé par l’Etat, la Région, le 
Département et l’Agglomération, souhaite, comme il est d’usage, dénommer le lieu à l’occasion de l’inauguration en 
présence des autorités représentant les financeurs.  
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Deux noms sont proposés au vote du Conseil Municipal :  
 Parc de Palfour   
 Parc des Berges du Mesnil   

 

DEBAT : M. Le Maire annonce que la réception définitive des travaux est prévue le 4 juillet 2023. Le parc sera ouvert 
au public avant son inauguration en octobre.  

Les élus sont invités à choisir entre les propositions suivantes : Parc de Pallefour ou Parc des Berges du Mesnil.  

L’appellation Parc des Berges du Mesnil l’emporte par 13 voix contre 11. 

Mme Auffret dit que cela aurait été bien de demander aux enfants des écoles de participer. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l’article L. 2121-29 
 
CONSIDÉRANT l’aménagement en voie d’achèvement d’un nouvel espace public le long des berges de Seine ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la dénomination des espaces publics ; 
 
CONSIDERANT les deux propositions soumises au vote du Conseil : Parc de Palfour, Parc des Berges du Mesnil 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
PROCEDE au vote à bulletins secrets ; 
 
DEPOUILLE les résultats suivants : 11 voix pour « Parc de Palfour » 13 voix pour « Parc des Berges du Mesnil » 
 
Après en avoir délibéré ;  
  
NOMME la partie aménagée des berges de Seine : « Parc des Berges du Mesnil » 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document administratif permettant la mise en œuvre de cette décision.  
 

SECURITE 

Délibération 2023/51 
OBJET : ACTUALISATION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE (PCS)  

Note explicative 

 
La commune du Mesnil-le-Roi dispose d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) élaboré en septembre 2010, mis à 
jour en octobre 2017 à la suite des inondations de juin 2016.   
Le plan communal de sauvegarde est élaboré à l’initiative du maire. Le Conseil Municipal et le Président de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (CASGBS) sont informés de l’engagement des 
travaux d’élaboration ou de mise à jour du plan.  
Le PCS permet la mise en place d’un dispositif structuré et de recenser et regrouper une grande part des moyens 
indispensables à l’évacuation d’une partie de la population et à son assistance au cas où l’aggravation de la situation 
l’aurait exigé.   
Le PCS a été conçu pour faire face aux deux risques principaux de la commune : l’effondrement des carrières et les 
inondations. En 2019, la fuite de biogaz de la station d’épuration d’Achères a montré un risque sanitaire potentiel pour 
la population nécessitant d’élargir les risques qui pourraient peser sur la commune.   
Par ailleurs, l’année 2022 et le début de l’année 2023 ont montré au niveau national de nouvelles menaces qui doivent 
également être prises en compte par notre commune : risque d’incendies et risque de coupures d’électricité.   Accusé de réception en préfecture
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Le PCS demeure transposable à toute autre catastrophe pouvant survenir et nécessitant à la fois une organisation de 
crise et la mise en œuvre des moyens d’assistance aux personnes et de protection des biens conséquents  
Le PCS est constitué de plusieurs documents :   

 Livret opérationnel qui identifie les risques sur la commune et regroupe les actions communales de 
sauvegarde à engager en fonction d’états de la gestion de crise ;  
 Cartographie des risques naturels et technologiques  
 Plan d’accès des carrières  
 Annexes et fiches action  
 Annuaires  

  
A l’issue de sa révision, le plan communal de sauvegarde fait l’objet d’un arrêté pris par le Maire pour son application. 
Il sera transmis au Préfet des Yvelines, ainsi qu’au Président de la CASGBS.  
  
Le projet d’actualisation du PCS est présenté au conseil municipal. 

DEBAT : M. MILLOT annonce une mise à jour du document. Parmi les risques figurent les inondations et les carrières, 
y compris les mouvements de terrain. Les autres risques évoqués dans le PCS sont les risques chimiques, la station 
d’épuration d’Achères, les incendies et le délestage en électricité.  

Le PCS détaille la répartition des personnes à risque. La communication de ces risques passe par les réseaux sociaux, 
le site de la commune, le déclenchement d’alerte par sms et la sirène d’alerte. 

Mme AUFFRET demande si des exercices grandeur nature sont organisés.  

M. MILLOT assure qu’un plan d’essai a été évoqué en collaboration avec les pompiers. La mise à jour du matériel a été 
effectuée auprès de tous les services et la prochaine vérification annuelle est prévue en 2024. 

M. Le Maire ajoute qu’au niveau des risques incendies, le contrôle des hydrants est pris en charge par les communes. 
Les numéros de téléphone ne sont pas dans le document produit ce jour pour la protection des données personnelles. 

Délibération 

LE CONSEIL MUNICIPAL  
 
VU le Code général des Collectivités territoriales ; 
 
VU le Code de la Sécurité Intérieure, et son article L 731-3 relatif au plan communal de sauvegarde ; 
 
VU le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif aux Plans Communaux de Sauvegarde ; 
 
CONSIDERANT les risques majeurs auxquels la commune peut être exposée ; 
 
CONSIDERANT le plan communal de sauvegarde de la commune élaboré en septembre 2010 et actualisé en octobre 
2017 ; 
 
CONSIDERANT l’arrêté du Maire P2017/17 portant application du Plan communal de Sauvegarde ; 
 
CONSIDERANT la proposition de révision du plan communal de sauvegarde à intervenir 
 
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE de l’actualisation du plan communal de sauvegarde de la commune tel que présenté en annexe 
 
DIT que le plan communal de sauvegarde fera l’objet d’un arrêté pris par le Maire pour son application. 
 
 

CONVENTION 
 
 

Délibération 2023/52 
OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PONCTUELLE D’AGENTS DE LA COMMUNE DU PECQ  
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Note explicative 
 
La commune du Mesnil-le-Roi s’est rapprochée de la ville du Pecq en raison des difficultés ponctuelles qu’elle rencontre 
pour assurer les prestations de régie lumières et sons des manifestations et spectacles qu’elle organise au centre 
culturel G. Brassens.  
La ville du Pecq, disposant de 2 régisseurs à plein temps, pourrait mettre ce personnel à disposition de notre ville sur 
certains créneaux.  
La convention proposée arrête les modalités techniques et financières à intervenir entre les 2 communes afin de 
permettre la mise à disposition ponctuelle d’agents de la ville du Pecq pour les spectacles au centre Georges Brassens. 
 
DEBAT : M. Le Maire évoque la restauration des salles de spectacle du Pecq et de Maisons-Laffitte. Nous avons donc 
sollicité ces deux villes afin de pouvoir bénéficier de l’aide d’un régisseur. La commune de Maisons Laffitte a décliné et 
la ville du Pecq a proposé de mettre à disposition un régisseur, sous réserve du respect d’un certain nombre de règles. 
Une convention précise le tarif horaire fixé dans le cadre de ce partenariat. 
 
Délibération 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 
VU le Code général des Collectivités territoriales ; 
 
CONSIDERANT les difficultés ponctuelles rencontrées par la commune pour assurer certaines prestations de régie 
lumières et sons des manifestations et spectacles qu’elle organise au centre culturel G. Brassens ; 
 
CONSIDERANT que la ville du Pecq, disposant de 2 régisseurs à plein temps, pourrait mettre ce personnel à disposition 
de notre ville sur certains créneaux ; 
 
CONSIDERANT la convention à intervenir entre les 2 communes et arrêtant les modalités techniques et financières  
ENTENDU l’exposé du rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité  
 
DECIDE de signer la “convention de mise à disposition ponctuelle d’agents municipaux à la ville du Mesnil le Roi” 
avec la ville du Pecq ci-annexée 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document administratif permettant la mise en œuvre de cette convention. 
 
 

QUESTIONS 

Question de Monsieur LEDOUX 

La convention signée avec le TCMR précise que la Ville assumera tous les travaux liés à la vie du club et que ce dernier 
pourra adresser des demandes de subvention à la commune. En Conseil municipal, le Maire s’était engagé à ce que la 
commune réalise les travaux. En contrepartie, le TCMR devait s’engager contractuellement à renoncer à des demandes 
de subventions municipales à la hauteur des montants des travaux réalisés. Pourquoi le contraire est-il indiqué dans la 
convention ? 

Réponse de Monsieur Le Maire 

Il vous avait été proposé d’échanger de vive voix sur les clauses des conventions. La commune prend en charge les 
travaux d’entretien et d’aménagement courants des espaces verts, des clôtures et accès, des grillages des courts et du 
club house. Depuis trois ans, les travaux hors espaces verts se sont limités à la pose d’une main courante de sécurité 
pour l’escalier extérieur. L’association prend à sa charge les travaux d’entretien et d’aménagement courants des 
équipements sportifs et courts hors grillage. Les provisions budgétaires pour ces travaux d’entretien courants devront 
apparaître explicitement dans le budget prévisionnel de l’association. 

La convention précise que, dans le cas où l’association solliciterait auprès de la commune une subvention ponctuelle, 
sa demande sera examinée et soumise à l’accord du conseil municipal. Aucune subvention n’a été versée au TCMR 
depuis trois ans. 
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Question de Madame AUFFRET 

En novembre dernier, le greffe du tribunal de Versailles répondait à la demande de désignation d’un liquidateur aux fins 
de récupérer les biens de l’actif de l'Amicale du personnel du Mesnil, par l’intermédiaire d’un avocat du barreau des 
Yvelines. Sept mois après réception de ce courrier, où en est l’état d’avancement de ce dossier ? 

Réponse de Monsieur Le Maire 

L’Amicale du personnel date de 1972. Le 15 juillet 2021, l’assemblée générale de l’association a décidé de dissoudre 
celle-ci. Cette dissolution a été déclarée à la sous-préfecture de Saint-Germain-en-Laye qui a mis du temps à valider la 
dissolution, car elle ne retrouvait pas la date de création. L’AG n’a toutefois pas statué sur les conditions de cette 
dissolution et sur le sort des biens de l’association. Dans ce cas, le tribunal nomme un curateur qui provoquera la 
réunion d’une AG destinée à statuer sur le sort des biens. La commune n’a pas de nouvelle de la désignation d’un 
curateur, malgré la relance faite l’année dernière. Les membres du Conseil seront informés dès que celui-ci sera 
désigné. 

Mme AUFFRET remarque qu’il convient de prendre la tâche d’un avocat pour déposer une requête.  

M. Le Maire confirme que la requête a été faite. 

M. Le Maire informe les élus de la probable tenue d’un conseil municipal début septembre, sur l’avenir du secteur des 
pavillons de la Sablière. 

 

DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DE SES DÉLÉGATIONS 

Monsieur Le Maire rend compte des décisions qu’il a été amené à prendre en application de l’article L 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales et de la délibération n° 2020/9 en date du 26 mai 2020 donnant au Maire 
délégation pour prendre des décisions relatives aux contrats pouvant être passés sans formalité préalable en raison de 
leur montant et pour traiter certaines affaires relevant normalement de la compétence de l’assemblée communale.  
  
  
Décision DE2023/30 en date du 03/03/2023   
Décide de signer un contrat avec la société C2M, sise 3 rue Parmentier – 93110 ROSNY SOUS BOIS, relatif à l’entretien 
du matériel de cuisine, laverie et buanderie de la Commune. Le montant de la maintenance est fixé à 2.280,00 € TTC/par 
visite. Ce contrat prendra effet à compter de la date de signature pour un an, renouvelable 3 fois par tacite reconduction.  
  
Décision DE2023/31 en date du 07/03/2023   
Décide de présenter un dossier de demande de subvention dans le cadre du Fonds Vert 2023 de l’avant-projet de 
« Désimperméabilisation Passage Saint Vincent ». Le montant des travaux prévus s’élève à 146 482,60 € HT. Le 
montant de la subvention demandée est de 27.386,52 €.   
 
DEBAT : M. GUEHENNEC s’enquiert des subventions du passage Saint-Vincent. 
M. Le Maire confirme que les demandes de subvention ont été faites.  
M. KENISBERG certifie que les subventions seront obtenues pour le passage Saint-Vincent. Le montant dépend des critères 
fixés par l’Agence de l’eau et la Région. Le dossier, éligible aux aides de ces deux instances, est en cours de dépôt auprès 
de l’Agence de l’eau. Les surfaces servant à maintenir les eaux pluviales dans la parcelle et les surfaces végétalisées sont 
prises en compte. La méthode de calcul du maître d'œuvre et le projet lui-même sont vérifiés avant la validation totale ou 
partielle du projet. 
Le dossier de la cour de récréation a été déposé voici trois mois et le délai de réponse des financeurs varie entre quatre et six 
mois. 
Le dossier concernant le passage Saint-Vincent sera déposé au mois de juillet et dès l’avis rendu à la commission, une 
demande de démarrage anticipé des travaux pourra être formulée. Un démarrage des travaux est prévu en septembre.  
M. GUEHENNEC évoque la possibilité que la subvention ne soit pas accordée en totalité. Dans ce cas, le complément sera 
prélevé sur le budget de la ville. 
M. KENISBERG fait part d’une réunion ayant eu lieu en amont avec l’interlocuteur de l’Agence de l’eau qui a confirmé la qualité 
des deux projets. Ce dernier va dans le sens souhaité par l’Agence de l’eau, à savoir la récupération d’un maximum d’eaux 
pluviales. Au niveau de l’école, toutes les eaux pluviales sont récupérées. Concernant le passage Saint-Vincent, en cas de 
pluie importante, le surcroît d’eau pluviale sera déversé dans la canalisation unitaire. 
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Décision DE2023/32 en date du 04/03/2023   
Décide de signer le marché de travaux d’agrandissement de l’école maternelle du groupe scolaire Jean Jaurès, 
concernant les travaux de couverture, d’étanchéité et de bardage, avec la société TOITURE PARISIENNE, sise 42 rue 
de Maubeuge – 75009 PARIS. Le montant du marché s’élève à 452.905,88€ TTC. La durée d’exécution du marché des 
travaux est de 15 mois à compter de la notification du marché public.  
  
Décision DE2023/33 en date du 04/03/2023   
Décide de signer le marché de travaux d’agrandissement de l’école maternelle du groupe scolaire Jean Jaurès, 
concernant les travaux de plomberie, sanitaire, chauffage et ventilation, avec la société BSMG LES TECHNICIENS DES 
FLUIDES, sise 95 avenue Foch – 94100 SAINT MAUR. Le montant du marché s’élève à 233.232,69 € TTC. La durée 
d’exécution du marché des travaux est de 15 mois à compter de la notification du marché public.  
  
Décision DE2023/34 en date du 07/03/2023   
Décide de présenter un dossier de demande de subvention dans le cadre de la programmation DSIL 2023 de l’avant-
projet de « Désimperméabilisation Passage Saint Vincent ». Le montant des travaux prévus s’élève à 146.482,60 € HT. 
Le montant de la subvention demandée est de 82.159,56 €.   
  
Décision DE2023/35 en date du 07/03/2023   
Décide de présenter un dossier de demande de subvention dans le cadre de la programmation DSIL 2023 de l’avant-
projet de « Modernisation de l’éclairage public ». Le montant des travaux prévus s’élève à 84.802€ HT. Le montant de 
la subvention demandée est de 67.841,60 €.   
  
Décision DE2023/36 en date du 04/04/2023   
Décide de signer un contrat avec l’Association Musique et Toile, sise 150 rue Saint Maur – 75011 PARIS, concernant 
un spectacle qui aura lieu le 30 septembre 2023 à la salle Georges Brassens. Le montant de cette prestation est fixé à 
2.000,00€ TTC.   
  
Décision DE2023/37 en date du 14/04/2023   
Décide de signer un avenant modifiant la date de la représentation avec la production Comiquanti, sise 1D Promenade 
des Anges – 78210 Saint Cyr L’école, représentée par Mr Doche de Laquintane, concernant un spectacle qui aura lieu 
le 13 mai 2023 à la salle Georges Brassens, et initialement prévu le 1er octobre 2022 Le montant de cette prestation est 
fixé à 2.400,00€ TTC.   
  
Décision DE2023/38 en date du 15/04/2023 (n° non utilisé)  
  
Décision DE2023/39 en date du 15/03/2023   
Décide de signer une convention relative aux missions de diagnostics amiante, plomb et termites des combles de la 
partie existante intégrée au projet de la construction d’une annexe à la mairie, avec la société QUALICONSULT, sise 1 
Boulevard des Chênes – 78280 GUYANCOURT, relative aux missions de diagnostics amiante, plomb et termites des 
combles de la partie existante. Le montant des honoraires des missions est fixé à 714€ TTC.   
  
Décision DE2023/40 en date du 23/03/2023   
Décide de renouveler à compter du 1er avril 2023, pour une durée de deux ans, la concession d’un logement communal 
sis 6 rue Jean Jaurès au Mesnil Le Roi. L’indemnité de location mensuelle est fixée à 280,70€ pour 2023.  
  
Décision DE2023/41 en date du 22/03/2023   
Décide de signer une offre de prestation de services avec l’entreprise PROGREEN, sise 23 allée des Rousselets – 
77400 THORIGNY SUR MARNE, concernant l’entretien du terrain synthétique su stade Maurice Rein. Le montant total 
des prestations pour 12 mois s’élève à 12.168,00€ TTC.  
  
Décision DE2023/42 en date du 15/03/2023   
Décide de signer une convention de mise à disposition des terrains et équipements sportifs à l’Association Tennis Club 
du Mesnil Le Roi (T.C.M.R.)  
  
Décision DE2023/43 en date du 24/03/2023   
Décide de signer une offre de prestation de services avec l’entreprise PROGREEN, sise 23 allée des Rousselets – 
77400 THORIGNY SUR MARNE, concernant l’entretien du terrain en gazon naturel du stade Pierre Taranne. Le 
montant total des prestations pour 12 mois s’élève à 17.826,00€ TTC.  
  
Décision DE2023/44 (n° non utilisé)  
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Décide de signer un contrat avec la société OPERIS, sise 130 Avenue Claude Antoine Peccot – 44700 ORVAULT, 
relatif à la maintenance du progiciel OXALIS (gestion des dossiers d’application du droit des sols). Le montant de la 
maintenance est fixé à 3.079,40€ TTC. Ce contrat est conclu pour une durée de 12 mois, avec tacite reconduction tous 
les ans, et ce au maximum 4 fois.  
  
Décision DE2023/46 en date du 28/03/2023   
Décide de signer un contrat avec la société OPERIS, sise 130 Avenue Claude Antoine Peccot – 44700 ORVAULT, 
relatif à l’hébergement du guichet unique des autorisations d’urbanisme (GNAU). Le montant de la maintenance est fixé 
à 1.728,00€ TTC. Ce contrat est conclu pour une durée de 12 mois, avec tacite reconduction tous les ans (maximum 4 
ans)  
  
Décision DE2023/47 en date du 28/03/2023   
Décide de signer un contrat avec la société OPERIS, sise 130 Avenue Claude Antoine Peccot – 44700 ORVAULT, 
relatif à l’hébergement du progiciel OXALIS. Le montant de la maintenance est fixé à 1.728,00 € TTC. Ce contrat est 
conclu pour une durée de 12 mois, avec tacite reconduction tous les ans (maximum 4 ans)  
  
Décision DE2023/48 en date du 28/03/2023   
Décide de signer un avenant avec la société OPERIS, sise 130 Avenue Claude Antoine Peccot – 44700 ORVAULT, 
afin d’intégrer le module PLAT’AU au contrat d’hébergement du Guichet Unique des Autorisations d’Urbanisme. Le 
montant annuel de la maintenance est fixé à 360€ TTC. Ce contrat est conclu pour une durée de 12 mois, avec tacite 
reconduction tous les ans (maximum 4 ans).  
  
Décision DE2023/49 en date du 28/03/2023   
Décide de signer un avenant avec la société OPERIS, sise 130 Avenue Claude Antoine Peccot – 44700 ORVAULT, 
afin d’intégrer le module PLAT’AU au contrat de maintenance du progiciel OXALIS. Le montant annuel de la 
maintenance est fixé à 600 € TTC. Ce contrat est conclu pour une durée de 12 mois, avec tacite reconduction tous les 
ans (maximum 4 ans).  
  
Décision DE2023/50 en date du 04/04/2023   
Décide de signer le marché de prestations d’abattage et d’élagage, avec la société BELBEOC’H, sise 8 rue des hauts 
reposoirs – 78520 LIMAY. Le montant annuel maximum des factures réglées sur bons de commande sera de 
40.000,00€ HT, soit sur 4 ans : 160 000€ HT   
  
Décision DE2023/51 en date du 04/04/2023   
Décide de signer un contrat avec la société LVC Communication, sise 273 Boulevard Charles Vaillant – 93290 
TREMBLAY EN FRANCE, afin de confier l’exclusivité à LVC Communication pour prospecter, recueillir et promouvoir 
la publicité à insérer dans le magazine « La lettre du Mesnil », à compter du numéro 130. Le montant de la prestation 
sera de 50% sur les recettes publicitaires encaissées par la ville et ce, à chaque parution.  
  
Décision DE2023/52 en date du 09/05/2023   
Décide de signer un contrat avec la société LIVETONIGHT SAS, sise 157 Boulevard Macdonald – 75019 PARIS, relatif 
à un spectacle dans le cadre de l’organisation de la fête de la musique qui aura lieu le 24/06/23. Le montant de cette 
prestation est fixé à 1.050,00€ TTC.   
  
Décision DE2023/53 en date du 01/04/2023   
Décide de présenter un dossier de demande de subvention dans le cadre de la poursuite du Plan « 5000 terrains de 
sport » pour l’année 2023. Le montant des travaux prévus s’élève à 566.666,67 € HT et la subvention demandée est de 
308.472,23€.  
  
Décision DE2023/54 en date du 23/03/2023   
Décide de signer la convention de mise à disposition d’installations sportives avec l’Association Sportive du Mesnil Le 
Roi (A.S.M.R.)  
Mme AUFFRET demande pourquoi les conventions passées avec la TCMR et la ASMR n’ont pas été ratifiées au préalable 
par le Conseil municipal. 
 
  
Décision DE2023/55 en date du 09/05/2023   
Décide de signer un contrat avec Mr Lionel CARIOU de Kerys, demeurant au 113 boulevard Voltaire – 92600 ASNIERES 
SUR SEINE, concernant une conférence intitulée « Les chefs d’œuvre du Prado ». Le montant de cette représentation 
est fixé à 280,00€ TTC.   
  
Décision DE2023/56 en date du 04/04/2023   Accusé de réception en préfecture
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Décide de signer un contrat avec la société AMA, sise 174/176 Boulevard Joffre – 95240 CORMEILLES EN PARISIS, 
relatif à l’entretien des portails automatiques de la mairie, du centre technique municipal et de la crèche Aglaé. Le 
montant s’élève à 720,00€ TTC. Ce contrat est conclu pour une durée de 12 mois à compter du 1er mai 2023, avec tacite 
reconduction tous les ans (max 4 ans).  
  
Décision DE2023/57 en date du 13/04/2023   
Décide de procéder à la mise en vente par enchère publique du scooter de la Police Municipale à l’aide du site de 
courtage en ligne AGORASTORE, à un prix de départ de 3.800,00€.  
  
Décision DE2023/58 en date du 13/04/2023   
Décide de signer le marché de vente de gaz, avec la société ENGIE, sise 1, Place Samuel de Champlain – 92400 
COURBEVOIE. Le montant du budget annuel pour ce poste est fixé à 52.346,55€ TTC. La prise d’effet est fixée au 1er 
juin 2023 pour une durée de 8 mois.  
 
Décision DE2023/59 en date du 13/04/2023   
Décide de signer l’avenant n°2 au marché 201812-00 relatif au remplacement des menuiseries de la commune attribué 
à la Société SEMAP SA – 12b impasse Lavoisier – ZI N°2 – 27000 Evreux. L’avenant n°2 a pour objet le transfert du 
marché sans incidence financière à la société SEMAP-MENUISERIES sise Fumeçon place de la Cidrerie 27930 
Guichainville.  
  
Décision DE2023/60 en date du 28/03/2023   
Décide de passer une convention avec le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne, pour une durée 
de 3 ans, afin de bénéficier de la mise à disposition d’un médecin du travail et/ou d’une infirmière afin d’assurer la 
surveillance médicale des agents de la collectivité.   
  
Décision DE2023/61 en date du 14/04/2023   
Décide de signer l’avenant n°2 au marché 202201-00 - mission complète de maitrise d’œuvre relatif au projet de 
réaménagement de la cour de l’école maternelle Jean Jaurès attribué à AP ARCHITECTURE (mandataire du 
groupement), sise 11 rue du Vieux Versailles – 7800 VERSAILLES. Cette décision dit que l’avenant n°2 a pour objet 
d’augmenter la rémunération du groupement de maitrise d’œuvre avec une incidence financière de +14.99 % par rapport 
au montant initial du marché ;   
Montant initial du marché public :   
Mission de base 22.308,63 € HT soit 26.769,60 € TTC  
Mission OPC      3.412,50 € HT soit   4.095,00 € TTC   
Montant du marché public suite avenant n°1  
Mission de base  31.265,27 € HT soit 37.518,32 € TTC  
Mission OPC      3.412,50 € HT soit   4.095,00 € TTC   
Montant de l’avenant n°2  
Montant HT :  3.856,47 € HT   
Montant TTC :  4.627,76 € TTC   
Nouveau montant du marché public :     
Mission de base 35.121,74 € HT soit 42.146,09 € TTC  
Mission OPC   3.412,50 € HT soit   4.095,00 € TTC  
  
Décision DE2023/62 en date du 14/04/2023 (annulée par décision n° DE2023/69)  
Décide de signer l’avenant n°3 au marché 202101-00 - mission complète de maitrise d’œuvre relatif au projet de 
d’agrandissement de l’école maternelle Jean Jaurès attribué à AP ARCHITECTURE (mandataire du groupement), sise 
11 rue du Vieux Versailles – 78000 VERSAILLES. Cette décision dit que l’avenant n°3 a pour objet d’augmenter la 
rémunération du groupement de maitrise d’œuvre avec une incidence financière de +24.63 % par rapport au montant 
initial du marché ;   
Montant initial du marché public :   
Mission de base 84.065,63 € HT soit 100.878,75 € TTC  
Mission OPC   9.150,00 € HT soit   10.980,00 € TTC   
Montant du marché public suite avenant n°2  
Mission de base  105.252,29 € HT soit 126.302,75 € TTC  
Mission OPC      11.456,03 € HT soit   13.747,24 € TTC   
Montant de l’avenant n°3  
Montant HT :  22.961,45 € HT   
Montant TTC :  27.553,74 € TTC   
Nouveau montant du marché public :     
Mission de base 127.502,42 € HT soit 153.002,90 € TTC  
Mission OPC   12.167,35 € HT soit   14.600,82 € TTC  
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Décision DE2023/63 en date du 20/04/2023   
Décide de signer un protocole d’accord avec la société ORANGE pour les prestations d’enfouissement et d’effacement 
du réseau ORANGE rue Gambetta. La participation financière de la Société ORANGE s’élève à 11.251,40€ TTC.  
  
Décision DE2023/64 en date du 20/04/2023   
Décide de signer un protocole d’accord avec la société ORANGE pour les prestations d’enfouissement et d’effacement 
du réseau ORANGE rue du Général Leclerc. La participation financière de la Société ORANGE s’élève à 2.852,10€ 
TTC.  
  
Décision DE2023/65 en date du 20/04/2023   
Décide de signer un protocole d’accord avec la société ORANGE pour les prestations d’enfouissement et d’effacement 
du réseau ORANGE rue Carnot. La participation financière de la Société ORANGE s’élève à 3.233,70€ TTC.  
  
Décision DE2023/66 en date du 25/04/2023   
Décide de signer un contrat avec l’association « Evènement France-Brésil », sise 10 rue de l’Hautil – 78570 
CHANTELOUP LES VIGNES, relatif à un défilé dans les rues suivi d’un spectacle au centre Georges Brassens, le 20 
mai 2023. Le montant de cette représentation est fixé à 2 500€ TTC.   
  
Décision DE2023/67 en date du 25/04/2023   
Décide de renouveler à compter du 1er mai 2023, pour une durée de cinq mois, la concession d’un logement communal 
sis 2 rue des Peupliers au Mesnil Le Roi. L’indemnité de location mensuelle est fixée à 413,96€ pour 2023.  
  
Décision DE2023/68 en date du 04/05/2023   
Décide de concéder à compter du 1er juin 2023, pour une durée d’un an, un logement communal sis 6 rue des Peupliers 
au Mesnil Le Roi. L’indemnité de location mensuelle est fixée à 412,25€ pour 2023.  
  
Décision DE2023/69 en date du 02/05/2023 (annule et remplace la décision DE2023/62)  
Décide de signer un avenant au marché 202101-00 - mission complète de maitrise d’œuvre relatif au projet de 
d’agrandissement de l’école maternelle Jean Jaurès attribué à AP ARCHITECTURE (mandataire du groupement), sise 
11 rue du Vieux Versailles – 78000 VERSAILLES. Cette décision dit que l’avenant n°3 a pour objet d’augmenter la 
rémunération du groupement de maitrise d’œuvre avec une incidence financière de +24.63 % par rapport au montant 
initial du marché ;   
Décision DE2021/31 - attribution du marché   
Montant initial du marché public :   
Mission de base  84 065.63 € HT soit 100 878.75 € TTC  
Mission OPC      9 150.00 € HT soit   10 980,00 € TTC   
Décision DE2022/25 – Avenant n°1  
Montant provisoire du marché public (phase APS) :  
Mission de base  110 330.68 € HT soit 132 396.82 € TTC  
Mission OPC      12 008.78 € HT soit   14 410.54 € TTC   
Décision DE2022/50 – Avenant n°2  
Montant du marché public (montant validé à l’issue de l’APD) :  
Mission de base  105 252.29 € HT soit 126 302.75 € TTC  
Mission OPC   11 456.03 € HT soit   13 747.24 € TTC   
Décision DE2023/69 annule et remplace la décision DE2023/62 – Avenant n°3  
Mission de base  22 250.13 € HT soit 26 700.16 € TTC  
Mission OPC        711.32 € HT soit      853.58 € TTC   
Nouveau montant du marché public :     
Mission de base 127 502.42 € HT soit 153 002.90 € TTC  
Mission OPC   12 167.35 € HT soit   14 600.82 € TTC  
  
Décision DE2023/70 en date du 03/05/2023   
Décide de signer un contrat avec Monsieur KARCHE, 5 rue de la Galissonnière– 44000 NANTES, relatif à une 
randonnée lyrique en forêt au Mesnil Le Roi, le 17 juin 2023. Le montant de cette représentation est fixé à 1.280,00€ 
TTC.  
  
Décision DE2023/71 en date du 04/05/2023   
Décide de signer un contrat de maintenance avec la société ARD-Micropolis, sise Bâtiment Clématis - 05005 GAP, 
relatif au système de contrôle des accès de la structure couverte omnisports 4 rue des Peupliers – 78600 Le Mesnil Le 
Roi. Le montant de la maintenance est fixé à 1.236,46€ HT. Ce contrat est conclu pour une durée de 12 mois.  
  
Décision DE2023/72 en date du 13/04/2023   Accusé de réception en préfecture
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Décide de signer l’avenant n°1 au contrat relatif à la collecte, l’évacuation et l’incinération des déchets contaminés signé 
le 15 juin 2022 avec la Société MEDIDEC – 112 Quai de Bezons – 95100 Argenteuil. Il prendra effet le 11 mai 2023 et 
a pour objet de modifier le nombre de conteneurs fournis par passage au lieu de collecte sis Maison de Santé 16 ter rue 
de la république 78600 Le Mesnil Le Roi comme suit :   
  

 2 fûts plastiques de 50 litres sont fournis par passage.   
 Un passage par mois pour un montant de 60.00 € TTC.  

  
Tarifs des conteneurs supplémentaires :  

 6 € TTC (250ml, 500ml, 600ml, 1L. et 1.8 L.)  
 10 € TTC (5 et 10 L- carton de 25 et 50 L)  
 15 €TTC (fût plastique de 30 L.)  
 20 € TTC (fût plastique de 50 L.)  

  
Décision DE2023/73 en date du 16/05/2023   
Décide de solliciter une subvention auprès de la DRAC, dans le cadre du concours particulier relatif aux bibliothèques 
au sein de la dotation générale de décentralisation, d’un montant de 3.950,00 € HT (50% de 7.900,00€ HT pour la 
migration et l’accès à Cassiopée via le cloud). Ce montant comprend l’installation, l’intégration des données et la 
formation du personnel. Le montant de la maintenance s’élève à 3.000,00€ HT.  
  
Décision DE2023/74 en date du 19/05/2023   
Décide de signer un contrat avec l’association CAPOEIRA ST GERMAIN ASSOCIATION, sise MAS – 3 rue de la 
République – 78100 SAINT GERMAIN EN LAYE, représentée par Nicolas POUPAIN, concernant un défilé dans les 
rues suivi d’un spectacle au centre Georges Brassens, qui aura lieu le 20 mai 2023. Le montant de cette prestation est 
fixé à 2.500,00€ TTC.   
  
Décision DE2023/75 en date du 24/05/2023   
Décide de signer un contrat avec la société SAS IDEX Energies, sise 86-114 avenue Louis Roche – 92238 
GENNEVILLIERS Cedex, relatif à l’entretien des installations thermiques des bâtiment communaux. Le montant de la 
redevance pour les prestations de conduite, entretien courant et dépannages s’élève à 21.963,00€ HT. Ce contrat est 
conclu pour une durée d’un exercice annuel complet 1er août 2023 au 31 juillet 2024.  
  
Décision DE2023/76 en date du 31/05/2023   
Décide de signer une convention de partenariat avec AMI Services Boucles de Seine pour la mise à disposition de 2 
personnes du 15 mai au 30 juin 2023 pour les missions d’agents polyvalent du bâtiment.  
La participation financière s’élève à 22,50€ par heure de travail et par personne auquel s’ajoute 8,02€ pour 
l’indemnisation du panier repas.   
  
Décision DE2023/77 en date du 31/05/2023   
Décide de signer une convention bilatérale avec APAVE-6, sise 6 rue du Général Audran – 92412 COURBEVOIE 
Cedex, pour la prise en charge de la formation initiale CACES R490 grue de chargement de deux agents. Le coût de 
cette formation s’élève à 2.904,00€.   
  
Décision DE2023/78 en date du 01/06/2023   
Décide de signer une convention bilatérale avec APAVE-6, sise 6 rue du Général Audran – 92412 COURBEVOIE 
Cedex, pour la prise en charge de la formation recyclage CACES R489 de deux agents ainsi que de la formation initiale 
de deux agents. Le coût de cette formation s’élève à 3.608,88€ (1.399,20€ pour la formation recyclage et 2.209,68€ 
pour la formation initiale)  
  
Décision DE2023/79 en date du 01/06/2023   
Décide de signer une convention bilatérale avec le centre interdépartemental de gestion de la Grande Couronne de la 
région Ile de France, afin de bénéficier de la mise à disposition d’un agent pour une mission d’assistance à l’archivage. 
Le recouvrement des frais de mission est assuré par le CIG.  
  
Décision DE2023/80 en date du 03/06/2023   
Décide de procéder au dépôt d’un permis d’aménager pour la réalisation de travaux de désimperméabilisation et de 
végétalisation du Passage Saint Vincent, auprès du service Urbanisme de la Commune.  
  
Décision DE2023/81 en date du 06/06/2023   
Décide de signer un accord cadre relatif au bail d’entretien de la voirie et des réseaux divers de la commune avec 
l’entreprise FAYOLLE et Fils, 30 rue de l’égalité – 95232 SOISY-SOUS-MONTMORENCY Cedex, représenté par son 
Président, Mr Louis MARANDAS. Le bail prendra effet à compter de la date de notification de l’accord cadre pour une Accusé de réception en préfecture

078-217803964-20230930-DEL2023-53-DE
Date de réception préfecture : 30/09/2023



                         Commune du Mesnil-le-Roi – YVELINES  2023/ 
 

Séance du Conseil Municipal du 28 juin 2023 

38 
 
 

durée de 12 mois reconductible 3 ans. Le montant annuel maximum de factures réglées sur bon de commande s’élève 
à 200.000,00€ HT.   
  
Décision DE2023/82 en date du 06/06/2023   
Décide de signer le marché de maitrise d’œuvre pour l’enfouissement des réseaux et requalification de la voirie 
boulevard Paymal avec le groupement d’entreprises représenté par son mandataire Monsieur Alexis LAVALARD 
Directeur BET SETTU, sise 2, impasse Gustave Eiffel BP 60001 - 78260 Achères. La durée prévisionnelle d’exécution 
des prestations est de 48 semaines à compter de la date de notification. L’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux 
s’élève à 1.083.333,33€ HT. Le forfait de la rémunération provisoire correspond au produit du taux de rémunération fixé 
à 5.62% par le montant de l’enveloppe prévisionnelle soit 60.833,33€ HT/ 73.000,00€ TTC. Répartition des honoraires :   
SETU : 19 818.75€ HT  
EEV :  17 681.25€ HT  
STUR : 23 333.33€ HT    
  
Décision DE2023/83 en date du 06/06/2023 (Décision en attente)  
  
Décision DE2023/84 en date du 09/06/2023   
Décide de procéder auprès du service Urbanisme de la commune au dépôt d’une déclaration préalable de travaux pour 
la réalisation de deux colombariums composés de 12 cases chacun au cimetière communal.    
  
Décision DE2023/85 en date du 09/06/2023   
Décide de procéder auprès du service urbanisme de la commune au dépôt d’un permis de construire pour la construction 
d’une annexe de la mairie.  
  
Décision DE2023/86 en date du 13/06/2023   
Décide de signer une convention de formation professionnelle « Solution Litt2ralis Standard utilisateur » relative à la 
rédaction et la gestion des arrêtés de circulation permanents et temporaires et des autorisations d’occupation du 
domaine public présentée par la société SOGELINK, sise 131 Chemin de Bac à Traille – 69300 Caluire et Cuire. Le 
coût de la journée de formation s’élève à 1.430,00€ HT.  

DEBAT : 

Mme AUFFRET demande sur quel poste sont prélevés les honoraires du groupement de maîtrise d'œuvre et si la partie du 
plan d’action intitulée « études » recouvre également les honoraires. Etudes et honoraires ne sont pas des notions identiques. 
M. KENISBERG le confirme. Ces honoraires sont liés à un investissement.  
Mme DELAS explique qu’un chapitre sur les rubriques comptables et le chapitre Immobilisations incorporelles inclut les frais 
de réalisation de documents d’urbanisme, les frais d’étude et les concessions et droits similaires. D’un point de vue comptable, 
les études et honoraires sont regroupés sous le même chapitre. 
M. KENISBERG ajoute que le maître d'œuvre réalise la conception et pilote une équipe constituée de deux bureaux d’étude, 
l’un thermique et l’autre technique. La maîtrise d'œuvre comporte à la fois de la conception intellectuelle et architecturale et 
des études. D’autres études, telles que les études de sol, sont effectuées en amont et prises en charge par la maîtrise 
d’ouvrage.  
Mme AUFFRET demande si les 200 000 euros annoncés au budget 2023 comprennent les sommes dépensées auparavant. 
M. KENISBERG le confirme. Les sommes sont réparties sur plusieurs années et le budget 2023 prend en compte 
l’augmentation du coût des travaux.  
Mme AUFFRET est surprise du montant des missions OPC. 
M. KENISBERG affirme que ces missions atteignent 2 %. 
M. Le Maire rappelle qu’une délégation reprenant les conventions a été donnée au Maire.  
Mme AUFFRET s’est renseignée auprès du contrôle de la légalité qui lui a certifié que le Maire ne possédait pas ce pouvoir 
de délégation.  
Par ailleurs, elle n’a pas eu connaissance, dans les informations du Conseil, de la convention passée avec la Salamandre 
verte. En outre, l’article 2 de cette convention, signée en janvier 2023, précise qu’elle a une durée de cinq ans à compter du 
15 décembre 2021. 
Enfin, il est surprenant que la convention de la Salamandre verte ne mentionne pas le nom du Président, mais soit bien signée 
par ses soins. Ce problème se rapproche fortement d’un conflit d’intérêts. 

M. Le Maire explique que les conventions expireront après les prochaines élections, afin que la nouvelle équipe dispose d’un 
peu de temps et d’historique avant de les reprendre. 
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